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Supplément au n ° 1 8 3 
les rouges dribblés par les verts 

Chers amis lecteurs, abonnés et libraires. 

Notre revue est grande par ses ambitions, celle de rencontrer votre intérêt notamment, et 
petite en ses moyens. C'est notamment grâce à une filière de production assez artisanale 
qu'elle parvient à maintenir un prix compétitif, nous semble-t-il, pour le nombre de pages 
fournies annuellement. 

Cette filière est fragile, sensible à des aléas qui peuvent toucher chaque maillon. Voilà 
pourquoi le dernier numéro de 1991 vous est parvenu en 92, et pourquoi ce numéro des 
deux premiers mois de 92 vous arrive seulement en début avril, après une succession 
d'incidents techniques. 

Nous vous prions de nous excuser et de nous accorder le bénéfice des circonstances 
atténuantes. 

C'est que notre numéro 184 est déjà terminé au stade de la rédaction : vous le recevrez 
d'ici un mois environ. Si tout va bien, nous rattrapperons ainsi une partie du retard, sans 
vous infliger le "truc" du numéro double qui n'en n'est pas vraiment un. 

Notez d'ailleurs que nos bébés deviennent de plus en plus joufflus : plus de pages avec un 
caractère un peu plus petit. C'est une des raisons du bourrage dans les étapes finales de 
la réalisation matérielle. 

Merci de votre bienveillante compréhension, et de votre soutien. 

Michel Godard 

NB - Le numéro 184 aura pour thème "L'éthique, rien qu'une mode ?". 
- Si un numéro vous arrive mal imprimé ou broché, n'hésitez pas à demander son 
remplacement. 
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éditorial 

Au moment où vous recevrez ce numéro des Cahiers, l'heure sera sans doute 
à de fins commentaires sur la composition du nouveau gouvernement fédéral-
national. Le suspenseauradurétrois mois, tout au long desquels la médiatisation 
aura aplati le débat politique en jeux politiciens du niveau des faits divers et du 
spectacle sportif, du genre qui trompe qui ou courtise qui, et qui a donné un 
coup le premier. Les gentils organisateurs auront certifié en même temps que 
ces jeux lassent «l'opinion publique». Et «on» aura opposé une fois de plus «le 
pays réel» - qui «a donné un signe le 24 novembre» - aux élus et aux partis, 
foutus produits du suffrage universel. 

Ce fameux «signe», c'est le progrès électoral de l'extrême droite, très marqué 
en Flandre. Et la classe politique - celle qui défend la doctrine des «piliers», 
pour sa propre reproduction - range au même registre le progrès des Verts, 
important cette fois en Wallonie. Dans les deux cas, le vote aurait signalé 
l'existence de «vrais problèmes trop peu ou pas pris en compte» par les partis 
traditionnels. 

quelques axes pour le débat et l'action politiques 

Ce numéro des C M a pour première ambition, évidemment, d'examiner à froid 
quelques enseignements du scrutin. Mais, s'agissant d'un événement impor­
tant dans une société où le vote donne des indications sur les rapports de force 
idéologiques, l'ensemble de nos analyses ne saurait se concevoir que comme 
une intervention. Non pas qu'après coup nous soyons, plus qu'avant, portés 
à nous comporter en organe de parti (ou de tendance), mais bien parce que, 
nous réclamant de courants marxistes, nous ne saurions - dans ce cas moins 
que jamais - isoler réflexion et pistes pour l'action politique. Nous devons donc 
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cadrer nos analyses particulières dans une espèce de programme qui fixe 
l'engagement de notre revue (et ajuste son activité éditoriale), avec l'ambition 
de déterminer quelques vrais enjeux, et de ne pas lasser, nos lecteurs au 
moins. 

Un premier axe concerne la politique est-européenne, et, en fait, l'héritage des 
communismes d'Etat car, dans ce domaine, l'histoire des cinq dernières 
années fait découvrir des héritiers inattendus et est fertile en paradoxes. Ainsi, 
les euro-communistes, même les plus critiques, ont été en quelque sorte 
comme de vieux prisonniers, déstabilisés par la perte de leur boulet (comme 
le PDS italien). La gauche critique de l'Est, les partisans d'une troisième voie 
ont été balayés par les événements qu'ils ont pourtant bien contribué à 
enclencher. Mais encore, c'est toute la gauche social-démocrate, même 
pépère (et en Belgique, elle comprend une partie du MOC-ACW) qui est 
secouée par les révolutions de l'Est européen. 
Là, en effet, aux yeux des nouveaux pouvoirs, ce ne sont pas seulement les 
choix de la coexistence pacifique qui sont dénoncés a posteriori (par ex. ceux 
du SPD allemand), mais toute référence à l'initiative publique, c'est-à-dire 
démocratique, qui est condamnée au nom d'un archéo-libéralisme virulent. 
Les nouvel les él i tes de l'Est (et il s'agit b ien souvent d 'anc iens 
«nomenklaturistes», évidemment) jouent sans vergogne la carte nationaliste 
pour asseoir leur pouvoir, et courir plus librement vers la CEE en larguant leurs 
ex-partenaires du Comecon, ou de l'URSS, ou des régions pauvres de tel pays 
fédéral. 
Faut-il encourager les sécessionnistes, pour ensuite «les laisser s'entretuer», 
comme dans quelque vulgaire Liban? 
Et devons-nous accepter une latino-américanisation économique à nos por­
tes, qui nous fournit déjà en migrants, avant de cultiver quelquesîlots de sous-
traitance industrielle grâce à une main-d'oeuvre presque gratuite et mise à 
genoux? La catastrophe économique et sociale est évidente, pire globalement 
et plus inégalitaire que la stagnation antérieure : les reculs du PNB se chiffrent 
en dizaines de pour cent tandis que s'enrichissent smol<l<eleirs et trafiquants 
de biens nationaux, une nouvelle bourgeoisie compradore. Il paraît que cette 
catastrophe est un mal nécessaire et transitoire : mais n'est-il pas évident que 
si lagauche européenne accepte cela, elle perd sa propre cohérence. Elledoit 
arrêter de se taire, ou de suivre Kohi et les successeurs de Thatcher, ou de 
financer leurs marchands d'armes et leurs «compagnies» coloniales avec des 
fonds publics. Et il ne s'agit en aucune façon de «repasser les plats» de 
l'Histoire à quelques nostalgiques, mais bien de construire un nouveau projet. 

Un deuxième axe concerne la politique européenne, au niveau de laquelle doit 
s'élaborer une réponse-interpellation aux progressistes de l'Est, et dont les 
«contraintes de Maastricht» s'imposent aux politiques nationales des douze. 
Curieusement, alors que la réunion de Maastricht tombait à quinze jours de nos 



élections législatives, on n'a pratiquement pas parlé de ses enjeux pendant la 
campagne électorale (sauf Ecolo), et guère davantage ensuite pour analyser 
les possibles coalitions gouvernementales. Dans ce numéro des CM, Madeleine 
Crabé présente les accords de Maastricht et décrit les contraintes pour la 
Belgique en matière de finances publiques. Mais pour la politique européenne 
elle-même, elle nous montre qu'il s'agit d'un tournant monétariste : c'est au 
marché et à la monnaie uniques que l'avenir européen est confié. Belle leçon 
de matérialisme historique, si l'on veut, logique dominante d'une «Europe du 
capital» déjà ancienne, La bataille d'une Europe démocratique reste donc à 
mener, le «déficit» restant en l'espèce entier : il s'agit pour la gauche d'une 
nouvelle frontière de la démocratisation, et d'abord de l'élaboration d'une 
culture politique commune. 
Pour bien faire, celle-ci devrait commencer par articuler des réponses capables 
défaire pièce à la montée des national-régionalismesxénophobes et d'inverser 
l'Inclination abstentionniste, deux mouvements que décrivent les articles de 
Vandermotten & Van Laer et de Pascal Deiwit dans ce numéro. 

Le troisième axe nous ramène davantage sur le terrain national et concerne 
un de ces «vrais problèmes», à côté de quoi la classe politique n'est pas du tout 
passée, mais qu'elle a vraiment créé. C'est celui de la marginalisation de 
pratiquement un tiers de la population. Quand «on» a voulu, ou accepté 
pendant dix ans, une société de battants, il ne faut pas s'étonner d'avoir des 
«battus» et des exclus. Une société qui paie et considère mieux ses vendeurs 
de voiture et ses commerçantes de fringues que ses enseignants ne doit pas 
être surprise que ses écoles produisent des bataillons de manoeuvres peu 
adaptés aux technologies nouvelles, et très adaptés aux esclavages subalter­
nes. Ce qui est étonnant, c'est que les jeunes candidats esclaves ne piquent 
pas plus de bagnoles et ne détroussent pas davantage les passants. Si 
dualisation il y a eu, c'est en fait une dualisation de la classe ouvrière, et la 
transformation accélérée et fort avancée des partis et syndicats ouvriers en 
appareils d'encadrement professionnalisés fait partie du processus, de même 
que la crise du monde associatif. On retrouve ici pêle-mêle, lefour du «congrès 
idéologique» tenté par Spitaels, la non-intégration des travailleurs migrants les 
plus récemment arrivés et de leurs enfants, la crise de l'enseignement, par 
exemple. 
Sur ce dernier point notamment, la campagne électorale a été d'un silence 
éloquent, au regard de près de deux années d'un large débat social. La logique 
marchande élargit donc son cercle com me nous l'indique Jacques Liesenborghs 
dans ce numéro, et ça va continuer. Mais encore, la cause des femmes restera 
en rade, même souvent auprès des femmes engagées en politique, ce que 
montre Ouardia Derriche en analysant les réponses à un questionnaire pré­
électoral de l'Université des Femmes. 
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les rouges dribblés par les verts 

Ces dernières élections alimentent donc, et parfois par défaut, un abondant 
dossier et ouvrent à un vaste programme éditorial. Les résultats obligent en 
outre à confirmer un diagnostic plus ancien sur le divorce des opinions 
publiques, la wallonne et la flamande, sur l'existence de deux dynamiques 
politiques en Belgique. C'est pourquoi notre dossier commence par une 
analyse d'un francophone, Serge Govaert, centrée sur la situation flamande, 
et se clôt par un entretien avec Ludo Abicht, candidat «rouge» sur la liste 
anversoise d'Agalev pour le Sénat, qui nous donne lui un regard f lamand sur 
la Wallonie. 
Dans le même registre, Claude Renard, s'emploie, en commentant un ouvrage 
de Phiilippe Destatte, à montrer les spécificités du fédéralisme wallon. 

Restait à prendre acte, côté francophone, de la montée en puissance d'Ecolo : 
Jennifer Ars nous propose, outre le titre du numéro, une articulation entre les 
résultats des élections syndicales et politiques de 1991. 

L'évolution, à gauche, d'Ecolo, c'est enfin un des éléments qui ont conduit la 
plupart des fédérations du PC à ne pas présenter de listes, comme Jules Pirlot 
l'explique sur le cas liégeois. Le point de vue inverse, qui a prévalu dans 
quelques arrondissements du Hainaut, est défendu par Jean-Claude Raillon 
qui plaide pour la forme-parti. A cet égard, le texte de Ludo Abicht donne aussi 
une indication sur l'évolution au sein du KP, qui est assez proche de la 
dynamique du Forum Rouge-Vert bruxellois. 

Le numéro se termine par une interview de Roger Lallemand, à propos du 
rapport de la Commission d'enquête parlementaire qui a examiné la variante 
belge de Gladio, alias les réseaux stay behind rescapés de la guerre froide. 

Michel Godard 
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art en marge 

Le thème graphique de ce numéro nous est donné par des oeuvres d'artistes 
défendus par la galerie bruxelloise «Art en marge». Comme celle-ci vient de 
déménager et de convenir d'un nouveau cahier des charges avec la Commis­
sion communautaire française *, c'est l'occasion de lui souhaiter bon vent. 

Cette galerie se revendique de «l'art brut», expression proposée par Dubuffet 
à la fin des années 40 pour désigner et magnifier des productions étrangères 
au monde des artistes professionnels et aux homologations «culturelles». Le 
palais du facteur Cheval est en la matière une des références les plus connues 
et représentatives, mais de plus parmi les «a-didactes» dont les oeuvres sont 
recueillies, beaucoup sont marqués par une autre marginalité, celle de 
l'expérience de psychothérapies, notamment dans les ateliers de diverses 
institutions. 

Autant dire que les travaux exposés nous tendent le miroir de bien des 
ambiguïtés à propos des rapports folie/création et innocence/culture. Entre le 
gros bon sens, mal assuré, qui accorde «un grain» à la plupart des artistes, et 
la revendication et la reconnaissance d'une pulsion créatrice, voilà que les 
limites se fluidifient... 

intellectuels s'abstenir ? 

Au regard de la langue, l'écart à la norme (et à la banalité) est au fondement 
de tout travail poétique. L'écart peut être grand, mais s'il l'est trop, il n'y a plus 

* Art en marge - rue des Alexiens, 59 - 1000 Bruxelles - tél. 32-2-511.04.11 
Edition de catalogues, de cartes postales, d'essais critiques -Ateliers - Evénements. 

A partir de 1992, la galerie organisera deux grandes expositions par an. Regroupant les 
oeuvres de cinq artistes, chaque exposition connaîtra des accrochages successifs mettant 
chacun des cinq en évidence, en même temps que seront organisées des rencontres 
particulières à chacun. 
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de communication : au lieu d'un poète on a un fou, retranché de la société. 
Dans le domaine des codes graphiques ou visuels, le rapport à la norme est 
de plus, en Europe occidentale, médiatisé par des métalangages théoriques ; 
celui de la perspective renaissante, ceux des critiques académiques ou 
«d'écoles» plus récemment, tous langages qui disent comment représenter. 
Il n'y a donc plus aujourd'hui ici de peintre ou de sculpteur qui ne soit un 
«bavard» quoiqu'il s'en défende souvent avec véhémence avec sa théorie, 
contre-théorie ou anti-théorie. Loin des expressions primitives connotées par 
la religion, il a aussi débordé le savoir-faire artisanal, si bien que la-dite théorie 
n'est généralement et en dernière instance qu'un développement sur l'émotion 
esthétique, la pulsion créatrice, in fine une proclamation de l'ego. De même la 
critique d'art verse-t-elle souvent dans un contre-point littéraire sinon dans 
l'excercice autononome. C'est ainsi que les artistes ne sont pas reconnus 
comme intellectuels : pas assez, pas souvent, pas comme ils voudraient 
(l'article de J.M. Rosier dans les CM 182 a suscité une réaction en ce sens). 

La dérive a donné un mélange d'hyper-individualisme, de jeux de distinction et 
de coteries, de poncifs, et de marchandisation spéculative : c'est contre cela 
que l'art brut a été valorisé et revendiqué. 

les «malades» sont ceux qui ne créent rien 

Recherche d'authenticité, de pureté, d'enfance ; pré-éminence du subcons­
cient ; plaidoyer pour l'innocence : les thèmes jetés en manifeste sont 
évidemment marqués culturellement, voilà bien le paradoxe, qui renvoie de 
«bon sauvage» en robinsonade ou pseudo-analyse. Et les galéristes et les 
marchands ne s'y sont pas trompés, qui récupèrent tout, quelques temps 
après. 

Mais l'enjeu demeure : celui de reconnaître d'autres libertés et d'autres limites, 
chez le créateur en thérapie ou chez l'aventurier a-didacte qui invente un 
langage «populaire». Envoyer des artistes plutôt que des instituteurs dans les 
ateliers d'une institution psy, c'est aussi un choix. 

La directrice d'Art en marge, Françoise Henrion, décrit son fil de conduite 
comme recherche «des objets chargés». La galerie a déjà exposé des artistes 
passés par des académies. Il ne s'agit donc pas de camper dans des 
classifications. Le résultat est une interpellation, pour chacun. Par exemple et 
pour commencer, aux marges de nos textes. 

M. G. 



Noél Fillaudeau, encre de chine, 26X18 cm. 

Art en Marge vous présente les oeuvres de : 
CELESTIN 

Paul DUHEM 
Noël FILLAUDEAU 

HELMUT 
Carine LACROIX 

du 27 mars au 18 juillet 1992 
ouvert mercredi, jeudi, vendredi de 12 à 18H 

samedi de 11 à 16H 
Tél : 02/511.04.11 



Helmut, crayons de couleur et feutres, 60X40 cm. 



flandre, 24 novembre 1991 : 
ruptures et irruptions 

serge govaert 

Le succès du Vlaams Blok jette une ombre persistante sur l'analyse des 
résultats électoraux du 24 novembre 1991. Le parti nationaliste flamand passe 
de deux à douze sièges à la Chambre. Il a séduit un Flamand sur dix. 

Un parti d'extrême droite ? Certainement. Des électeurs d'extrême droite ? La 
réponse sera plus nuancée 

Le nom du parti claque comme une gifle, mais il est né du hasard des alliances 
électorales. Aux élections législatives du 17 décembre 1978, les déçus du 
nationalisme flamand font taire leurs divergences pour présenter une liste 
unique qu'ils appellent « Vlaams Blok» pour indiquer qu'il s'agit, justement, d'une 
alliance. LodeClaes, sénateur pour la Vo//(styn/edepuis1960, unit letempsd'un 
scrutin son Vlaamse Volkspartij (WP), créé pour signifier l'opposition de ses 
fondateurs à la participation gouvernementale de la Volksunie, au Vlaams 
Nationale Partij (VNP) de Karel Dillen, lequel a rompu avec la Volksunie, jugée 
trop à gauche, dès le début des années 70. 

C'est Dillen qui décroche, à Anvers, le seul et unique siège de ce qui était alors 
un cartel : il le gardera jusqu'en 1987, pour devenir ensuite sénateur puis 
(depuis 1989) le député européen du Vlaams Blok. L'alliance avec Lode Claes 
défaite, le nom va rester et le nouveau parti -héritier de fait du VNP- va 
progresser lentement mais sûrement d'une élection à l'autre, toujours à partir 
de son fief anversois ; 1.38% des voix (pourcentage national) en 1978, 1.10% 
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en 1981,1.41% en 1985,1.90% en 1987. Il obtient cette année-là un deuxième 
mandat de député (Gerolf Annemans et Filip Dewinter représentent le Vlaams 
Blok à la Chambre) et son premier siège de sénateur (qui vaàKare l Dillen puis, 
à partir de 1989, à Wim Verreycken). Il effectue une percée, encore timide, au 
conseil provincial anversois (4 sièges sur 90). 

C'est en 1988 que le Vlaams Blokva, pour la première fois, faire une irruption 
spectaculaire sur la scène politique, à l'occasion des élections communales : 
des conseillers communaux à Gand, à Malines, à Schoten et pas moins de dix 
à Anvers où le Vlaams Blok devient le troisième parti du conseil communal, 
assez loin encore derrrière le SP mais précédé de peu seulement par le CVP 
(12 sièges) et bien avant le PW, Agalev ou la Volksuniequï se retrouve lanterne 
rouge avec quatre sièges. Près de 18% des Anversois ont voté, le 10 octobre 
1988, pour le Vlaams Blok. 

Trois ans plus tard, c'est un Anversois sur quatre qui a voté Vlaams Blok. Ce 
dernier est devenu le quatrième parti flamand, dépassant 15% des voix dans 
plusieurs cantons et surtout dans les villes. La Volksunie encaisse une lourde 
défaite, plus lourde qu'au lendemain de sa participation gouvernementale de 
1978. 

recul de la volksunie... 

D'où sont venues les voix gagnées par le Vlaams Blok? De la Volksunie, 
certainement. En acceptant de partager le pouvoir dans le cadre de l'Etat 
national afin de le fédéraliser, la Volksunie a, pour la deuxième fois de son 
existence, fait un pari toujours risqué : on ne pactise pas sans danger avec 
l'ennemi déclaré d'hier. Pourtant, les conditions étaient meilleures qu'en 1978, 
lorsque le parti d'Hugo Schiitz avait signé avec le PDF, les socialistes et les 
sociaux-chrét iens un pacte sensé régler l 'ensemble du content ieux 
communautaire (le pacte d'Egmont-Stuyvenberg). D'abord parce que l'avan­
cée institutionnelle des années 1988-1990 est bien réelle (loi de financement, 
mise en place des institutions bruxelloises avec parité linguistique à l'Exécutif, 
communautarisation de l'enseignement,...), alors que le pacte d'Egmont som­
bra corps et biens en 1978; ensuite parce que le FDF, cette fois-ci, n'était pas 
du voyage. Enfin, la Volksunie avait su se ménager un point de chute idéal. 
Renouant avec le pacifisme traditionnel du mouvement flamand, le parti claquait 
la porte du gouvernement Martens en refusant de défendre les intérêts de 
marchands de canons, opportunément wallons. Dans un stade ultérieur, Guy 
Spitaels était diabolisé et le jeu pré-électoral de poker politique pouvait 
com mencer : à ce jeu, croyait-on, seuls devaient perdre ceux que les annonces 
trop élevées écartaient de la table. 
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... mais pas de la sensibilité communautaire 

On a dit et redit, après le 24 novembre, que l'électeur a voulu protester, entre 
autres choses, contre l'importance que les politiciens donnaient aux dossiers 
communautaires. Cette affirmation ne résiste pas à l'analyse. 

En premier lieu, le scrutin a démontré, si besoin était, qu'il y a bien deux, sinon 
trois entités en Belgique oij des sensibilités divergentes apparaissent. 11 est vrai 
qu'on a voté différemment dans le Luxembourg et à Tournai, mais que pèsent 
ces nuances subrégionalesface à la percée du Vlaams Bloken Flandre et à celle 
d'Ecolo en Wallonie et à Bruxelles ? 

Le courant nationaliste se renforce en Flandre sous des formes organi-
sationnelles spécifiques. Ce n'est pas le cas en Wallonie, et le maintien du FDF 
est un phénomène d'une autre nature. On se souviendra des années où ce parti 
était le premier à Bruxelles et où le groupe parlementaire FDF-RW (Rassem­
blement Wallon) talonnait les sociaux-chrétiens francophones au Sénat et à la 
Chambre. A l'époque déjà, il était question d'«hommes intègres» et d'«idées 
nouvelles». L'aspiration à surmonter certains des clivages politiques belges 
traditionnels (le clivage philosophique et le clivage social, en particulier) est un 
terreau commun au FDF-RW des années 70 et aux écologistes d'aujourd'hui. 

Quant aux partis qui avaient fait du retour à la Belgique de papa leur cheval de 
bataille, on ne peut pas dire qu'ils aient connu un formidable écho auprès des 
électeurs. Le Front National n'a déposé de listes qu'en communauté française 
et, quelle que soit sa progression, il n'y dépasse guère les 5% (1 député -
francophone- à Bruxelles). Le PRL bruxellois, affirmant quant à lui sa volonté 
de «reconstruire» la Belgique, perd des voix et des sièges par rapport à 1987 
(de 19% des voix à 15,9%, soit une perte d'environ 30.000 électeurs). Les 
écologistes enfin, quoique s'efforçant de maintenir un front uni entre Ecolo et 
Agalev, peuvent difficilement être considérés comme sourds aux problèmes 
institutionnels '. 

Que penser enfin, dans l'hypothèse d'une classe politique enfin consciente de 
la vanité des divisions communautaires, de la nouvelle alliance scellée à la 
province du Brabant ? Pour la prem ièrefois dans un organe où sont représentés 
tous les partis, deux partis-frères se retrouvent, l'un au pouvoir, l'autre dans 
l'opposition. Le PSC, en effet, est resté sur la touche lors de la désignation des 

1. Un exemple parmi d'autres : le 25 novembre 1991, l'élu Agalevdu conseil communal 
de Louvain déposait une motion affirmant notamment que les limites de la région bruxelloise 
ne sont pas négociables («onbespreekbaar»). Ceci pour éviter la spéculation foncière... En 
l'occurence, des mesures urbanistiques ont opportunément des effets typiquement 
«communautaires ». 
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députés permanents alors que le CVPétait admis au banquet. Il n'y a plus de 
partis vraiment nationaux : on lesavait, théoriquement. Onen est sûr aujourd'hui, 
empiriquement. 

En réalité, ce ne sont pas les dossiers communautaires comme tels que 
l'électeur juge insignifiants. C'est la complexité de leurs dénouements qui le 
rebute. Le Vlaams Blok\'a bien compris : le message institutionnel du parti est 
clair, et simple. La Flandre indépendante («l'Etat Belge est une erreur histori­
que») avec Bruxelles pour capitale. Et, en attendant : suppression des facilités 
au Brabant et dans le Limbourg (Fourons), fédéralisation de la sécurité sociale, 
15 sièges au Parlement européen pour la Flandre au lieu de 13, renforcement 
de la coopération avec le voisin néerlandais. Comme, à côté de ces grands traits 
bien rectilignes, les paliers des trois phases paraissent compliqués. 

électorat socialiste, immigration et urbanisation 

Mais le Vlaams Blok a aussi pris des électeurs au SP : les bastions anversois 
du parti socialiste s'effondrent. Il n'y dépasse plus 20% des voix dans aucun 
canton. Et, s'il reste puissant au Limbourg (35% à Saint-Trond, 23.5% dans 
l'ensem ble de la province), il y perd aussi des voix dans plusieurs cantons (près 
de 10%àBeringen, où le VlaamsBIok avait placé en tête de ses listes un ancien 
échevin Volksunie, Jan Cauberghs, engrangeant ainsi 14.2% des suffrages). 

Vraisemblablement, c'est le dossier de l'immigration qui a joué ici. On sait que 
le Vlaams Blok a, sur ce point, des positions tranchées : politiques d'encoura­
gement au retour, avec notamment scission {«splitsing») de la sécurité sociale 
et capitalisation des contributions ainsi isolées pour constituer un Fonds destiné 
à promouvoir le retour au pays; retour immédiat des «étrangers qui ont encouru 
des condamnations correctionnelles» Des recherches ont indiqué ^ que le motif 
principal animant les électeurs du Vlaams BlokétaW «l'attitude négative envers 
les immigrés». Peu importe, d'ailleurs, que ces électeurs soient ou non 
confrontés au problème ; même si le WaamsS/o/f réalise ses meilleurs scores 
dans les villes (comme le Front National en Communauté française, du reste), 
ce ne sont pas nécessairement les villes où se rencontrent les plus importantes 
concentrations d'étrangers. Il n'y a pas plus de 7% d'étrangers, toutes 
nationalités confondues, dans l'arrondissement électoral d'Anvers où le Vlaams 
Blok est le premier parti avec 25% des suffrages, alors qu'un habitant de 
Bruxelles-Capitale sur quatre est étranger et que l'extrême droite (FN et Vlaams 
Blok) n'y dépasse pas les 10%. 

2. Hans De Witte et Jaak Billlet, «Apathici of racisten ? Een empirische analyse van de 
polltiel<e en maatschappelijke opvattingen van kiezers van het Vlaams Blok». communica­
tion présentée au colloque Gezichten van hedendaags racisme, Bruxelles 13/12/1991. 
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électorat cvp et natalisme 

Enfin, on peut supposer que certains électeurs du CVP ont voté en faveur du 
Vlaams Blok pour des raisons philosophiques. Le programme électoral du 
Vlaams Blokest bâti sur trois piliers ; l'indépendance de la Flandre, le retour de 
«l' immense majorité» des immigrés, la famille. Tout, dans ce dernier chapitre, 
est conçu pour favoriser la natalité (allocations de mère au foyer, notamment) ; 
le parti demande explicitement, d'autre part, que soit remise en vigueur la 
législation sanctionnant l'avortement. Même si tous les parlementaires du CVP 
et pratiquement tous ceux de la Volksunie or\\ voté contre la proposition de loi 
de dépénalisation (proposition Lallemand-Michielsens), le WaamsS/o/caffirme 
crûment que «par une série incroyable d'erreurs tactiques, le CVP a été à la 
longue le principal responsable d'une des lois de dépénalisation les plus 
libérales d'Europe occidentale», ajoutant que «tous les ministres, y compris 
ceux du CVP et de la Volksunie, ont contresigné la loi en lieu et place d'un roi 
des Belges mis momentanément hors jeu parce qu'il estimait, non sans raison, 
que cette loi heurtait sa conscience». Dire que le WaamsS/oA-est (aussi) unparti 
républicain... 

extrême droite et autonomisme 

En toute hypothèse, l'existence d'un courant d'extrême droite^ capable de 
rassembler autour de son programme environ le quart des électeurs n'est pas 
spécifique à la Belgique (le Front National français fait mieux, dans certains 
départements). Que ce courant soit de surcroît porteur d'un message 
autonomiste, voire indépendantiste, ne devrait pas non plus surprendre. 

D'abord, parce que l'indépendance de la Flandre n'est apparemment pas une 
idée que les milieux d'affaires flamands jugent inconvenante : Trends ne titrait-
il pas, au lendemain des élections du 24 novembre, «Dr.Paul for président» en 
imaginant une république flamande présidée par Paul Janssen, l'administra-
teur-délégué de lafirme «Janssen Pharmaceutica»* ? Le même hebdomadaire 
-qui s'adresse surtout aux cadres et aux chefs d'entreprises- publiait dès le 14 
novembre un sondage effectué parmi ses lecteurs, d'où il ressort que ceux-ci 
voyaient plus d'avantages que d'inconvénients à un divorce belge. 

3. Le Vlaams Blokse range lui-même dans la «droite nationaliste» (Filip Dewinterau Knack, 
4/12/1991). 

4. Janssen Pharmaceutica (à Beerse) est actuellement une filiale du groupe multinational 
Johnson & Johnson; la société a été créée par Paul Janssen en 1953. Paul Janssen est 
également un chimiste de renommée internationale. 
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Ensuite, parce que latentation autonom iste fait recette ailleurs. Sans parler des 
Etats socialistes, il suffira de rappeler l'essor, en Italie, de partis régionalistes 
comme la Ligue lombarde dont Le Monde disait, le 28 novembre 1991, que ce 
n'était «même pas un parti, mais un mouvement de protestation contre le "poids 
mort" du Sud, les intrigues de Rome, le jeu des partis, justement. Une coalition 
fourre-tout, un "front du refus" toujours prêt à basculer dans la xénophobie et 
l'isolationnisme régional». 

poujadisme 

Jean-Pierre Van Rossem a un passé d'intellectuel marxisant. Mais elle est loin, 
l'époque où il polémiquait dans les colonnes de Knackavec le très conservateur 
professeur gantois Van Meerhaeghe. La liste qu'il a déposée -et qui a, en 
Flandre, recueilli près de 200 000 voix, soit un peu plus de 5% des voix valables-
a obtenu ses meilleurs résultats à Anvers (8% dans l'arrondissement) où elle 
a fait élire deux députés, dont Van Rossem lui-même, et un sénateur; elle a 
réussi à décrocher un siège de député à Bruxelles malgré un score assez 
médiocre (1.6% des voix). 

Vote de protestation ? Le slogan de la liste, en Flandre, faisait expressément 
référence à son caractère «libertin» et les candidats élus sous l'étiquette 
Rossem ne sont apparemment pas tenus par un programme. On sait aussi 
qu'une longue tradition de votes «marginaux» perdure à Anvers où l'on a 
notamment élu, juste avant la Deuxième Guerre mondiale, un député «techno­
crate» (Frenssen). 

Cela étant, l'absence des listes Rossemau niveau de la province permet défaire 
une constatation curieuse : dans la province d'Anvers, le Vlaams S/o/( obtient 
20.7% des voix à la Chambre et 21 % au Sénat, mais 25.1 % des voix au conseil 
provincial. Les autres partis aussi profitent de ce que Van Rossem n'a pas 
déposé de candidatures provinciales, mais dans une mesure inférieure à ce gain 
de 4%. Il semble donc bien que Rossem ait attiré, en partie tout au moins, un 
électorat de type poujadiste, ne se reconnaissant pas dans les partis de 
«l'establishment», ni même dans les options politiques d'Agalev. 

de nouveaux clivages ? 

Il est des chercheurs pour constater l'émergence, dans le paysage politique, de 
clivages nouveaux s'ajoutent aux lignes de rupture classiques (le clivage 
philosophique, le clivage socio-économique et le clivage communautaire). 
L'essor des partis verts et du Vlaams Blok peut prêter à penser que les 
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comportements électoraux de ces dernières décennies traduisent en effet des 
dimensions originales : le clivage matérialiste/post-matérialiste (Inglehart), le 
clivage autoritarisme/libertarisme (Falagan). Swyngedouw ^ a adopté ces 
nouveaux angles d'approche pour les élections flamandes. 

Le clivage philosophique, en tous cas, a certainement un poids moindre qu'il y 
a vingt ou trente ans. Manifestement, le CVP ne parvient pas à gagner des 
électeurs plus jeunes, moins sensibles à la défense des «valeurs chrétiennes». 
Encore faudrait-il s'entendre sur ce que recouvrent ces valeurs : le CVP n'en 
aurait-il pas, aux yeux de certaines fractions de son électorat, lâché quelques-
unes ? Ces électeurs déçus se seraient alors tournés vers le Vlaams Blok ou 
vers Agalev. 

Les liens, subtils mais réels, qui existent entre la mouvance chrétienne et Agalev 
sont pour partie historiques et personnels. Le mouvement écologiste flamand 
est né d'un tissu associatif marqué de l'empreinte catholique, même si le parti 
s'en est ensuite détaché. Ce sont en effet les Groene Fietsers du jésuite Luc 
Versteyien qui ont parrainé la naissance d'Agalevau début des années 70. Les 
élus du parti sont bien souvent des produits de ce même tissu associatif. 
Quelques exemples : lasénatrice sortant Cécile Harnie (réélue ce 24 novembre 
à la Chambre) a été pendant près de dix années permanente de la Vlaamse 
KatholiekeArbeidersjeugd-VKAJ, MagdaAelvoet, elle aussi ancienne sénatrice 
et aujourd'hui députée de Louvain, a été active dans des associationsd'inspiration 
chrétienne comme BroederlijkDelen; Jef Ulburghs, nouveau sénateur d'/Aga/ev, 
est prêtre; Hugo Van Dienderen, député sortant, a été responsable national de 
la Katholieke Studenten Actie-KSA. Et si le parti obtient son score le plus élevé 
dans l'arrondissement d'Anvers (près de 10%), c'est à Louvain qu'il fait son 
meilleur résultat cantonal (plus de 12%). 

échec socialiste 

L'opération «Doorbraak», qui avait pour objectif de rallier au SP les chrétiens 
en dissidence du CVP, les jeunes électeurs allergiques aux segmentations 
traditionnelles de la société flamande (la célèbre «verzuiling» ou pilarisation, 
d'ailleurs elle-même en pleine évolution), s'est visiblement essoufflée. Le S P a 
d'abord refusé de permettre à Jef Ulburghs, qui avait été son député européen 
de 1984 à 1989 sous cette étiquette, de briguer un second mandat : Ulburghs 
est aujourd'hui devenu sénateur d'Agalev, et c'est à ce titre qu'il a présidé, 
comme doyen d'âge, la séance de rentrée du Sénat le 16 décembredernier.Quant 

5. Marc Swyngedouw, «Breukiijnen en subjectieve kiezersruimte in de Vlaamse politiek», 
communication présentée au colloque Gezichten van hedendaags racisme, Bruxelles 13/ 
12/1991. 
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à Paul Pataer, ancien permanent du syndicat chrétien flamand (et mem bre, aux 
côtés notamment de Wilfried Martens, du bureau des CVP-Jongerenà lafin des 
années 60), le SPne l'a repêché comme sénateur provincial que deux fois : en 
1985 et en 1987. Pataer, ce 24 novembre, n'a pas été réélu et ne sera plus 
présenté comme sénateur provincial ni à la cooptation. 

Le scrutin du 24 novembre a été très mauvais pour les socialistes flamands. 
Ceux-ci enregistrent les pertes les plus importantes dans l'arrondissement 
d'Anvers (- 6.3%), de nombreux électeurs socialistes se tournant sans doute 
vers le Vlaams Blok. Ils limitent les dégâts à Louvain (- 1.7%), plus peut-être 
grâce à Louis Tobback qu'à Frank Vandenbroucke, pourtant président du parti. 

Le succès personnel de Louis Tobback (plus de 54.000 voix de préférence) ne 
doit pas dissimuler l'ampleur de l'échec du SP. Le parti perd plus de 150.000 
électeurs et ne récolte plus que 19.6% des voix dans les cantons flamands, ce 
qui constitue son plus mauvais résultat depuis la fin de la Deuxième Guerre 
mondiale (en 1981, une de ses plus mauvaises années, le SP obtenait encore 
un score de 20.6%). Il manque de peu de perdre sa place de deuxième parti 
f lamand : le P W , en progrès, le talonne de quinze mille voix à peine (19.0%). 
Dans l'arrondissement Bruxelles-Halle-Vilvorde, la perte est encore plus sen­
sible : de près de 30.000 à un peu moins de 17.000 voix (de 5.1% à 3%), ce qui 
fait que, le léger recul du P W d a n s ce même arrondissement permettant malgré 
tout aux libéraux flamands d'y garder plus de 30.000 électeurs, les deux partis 
font, à peu de chose près, course égale si l'on totalise l'ensemble des voix 
flamandes. 

Cet échec peut être imputé à plusieurs facteurs. La percée du Vlaams Blok dans 
les grandes villes en est un. Les difficultés à concrétiser l'ouverture vers la 
mouvance chrétienne -qui s'expliquent notamment par la situation minoritaire 
du pôle laïque en Flandre : le PS connaît moins de probléfries à cet égard- en 
est un autre. On peut s'interroger aussi sur le profil du SP, dont l'identité (laforte 
personnalité de Louis Tobback mise à part) au sein de la coalition sortante a 
notamment souffert du peu d'aisance que le parti manifeste dès qu'il aborde des 
dossiers communautaires. 

L'extrême gauche flamande ne profite pas, enfin, de la déroute socialiste en 
Flandre : le PvdA maoïste perd près de la moitié de ses électeurs de 1987, 
Wegenboog (un cartel associant notamment des communistes et lestrotskystes 
du Socialistische Arbelderspartij) ne récupère qu'un peu plus de 10.000 des 
32.000 électeurs que ces deux partis rassemblaient, séparément, aux élections 
précédentes. 

Il ne faut pas être grand clerc pour constater qu'il s'agit, là encore, d'un 
phénomène qui n'est pas spécifiquement belge, ni flamand. Le plus étonnant 
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est peut-être encore, dans ces conditions, que «la famille socialiste» reste, si 
on totalise l'ensemble des voix de tous les arrondissements belges, le premier 
parti du pays (25.5%, devant les sociaux-chrétiens avec 24.5%; à noter que, de 
1946 à 1987, c'était chaque fois ceux-ci qui étaient bon premiers). 

nouveaux rapports des forces pour la flandre 

Restent des points d'interrogation plus spécifiquement flamands : pourquoi le 
PWprogresse-t- i l , fût-ce légèrement, en Flandre alors que le PRL recule dans 
la Com munauté française ? Qu'en est-il du nombre d'électeurs flamands dans 
les dix-neuf communes de la région bruxelloise ? Que va faire, après sa défaite 
du 24 novembre, le CVPl 

Sur cette dernière question subsistent beaucoup d'incertitudes. Après une 
précédente défaite électorale (celle de 1981), le CVP avait fait effectuer une 
analyse stratégique dont les auteurs concluaient à la nécessité, pour le parti, de 
mieux se profiler comme mouvement politique, c'est-à-dire de se distinguer du 
gouvernement mais aussi des groupes parlementaires et des organisations 
sociales et autres. Un retour à des valeurs, en somme : s'il est un parti qui est 
identifié à la «pilarisation», à la verzuiling, c'est précisément le CVP. Il est 
vraisemblable, mais les enquêtes faites sur ce point sont fragmentaires, que les 
jeunes ne sont guère attirés par un parti qui fait partie sans interruption des 
gouvernements successifs depuis 1958 et qui, de surcroît, est depuis plus 
longtemps encore majoritaire dans la partie flamande du pays. 

A noter encore qu'en passant de 31.4% (son score de 1987) à 26.9% des voix 
dans les cantons flamands ,1e CVP : 
- perd moins de voix que le SP (149,719 pour 164.876) ; 
- ne garde que 59 sièges sur 188 au Vlaamse Raad (le parlement flamand); 
- descend donc en-dessous du tiers des mandats dans cette assemblée. 

Cette situation se présente pour la première fois depuis que le Vlaamse Raad 
existe; outre son impact psychologique, elle a pour effet de rendre plus difficile 
pour le CVP le recours à certains mécanismes procéduriers. 

Quant au PW, sa progression reste assez faibleet il perd même des voix dans 
plusieurs arrondissements (par exemple à Bruxelles). La forte personnalisation 
de sa campagne autour de Guy Verhofstadt a sans doute porté des fruits. En 
outre, le P W - q u i a consacré, en novembre 1989, un congrès aux problèmes 
de l'immigration- a peut-être su présenter à une partie de l'électorat, sur ce 
dossier, un «visage humain» face aux positions tranchées du VlaamsBIok. Sauf 
à Anvers, où le slogan électoral de Ward Beysen («het belangrijktse land is het 
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binnenland») a pu être interprété comme un appel du pied aux électeurs du 
Vlaams Blolc, mais cette interprétation n'est pas unanime". Tout autres étaient 
la situation et la stratégie du PRL à qui on a pu reprocher, à Bruxelles en 
particulier, d'avoir «honorabilisé» un discours aux accents racistes. 

Bruxelles enfin. Dans l'arrondissement de Bruxelles-Halle-Vilvorde, les listes 
flamandes ont incontestablement gagné des sièges au détriment des listes 
francophones : un siège de plus à la Chambre (18 F - 1 5 N), un siège de plus 
au Sénat (8 F - 8 N), et un siège de plus au conseil provincial du Brabant (45 
F - 45 N). Ce qui amène le Sfandaardà titrer «Un processus de néerlandisation 
est en cours à Bruxelles et dans la périphérie». Mais l'article lui-même (signé 
par Guido Fonteyn) est plus prudent. L'arrondissement électoral est 
principalement composé de cantons «mixtes», regroupant des communes 
bruxelloises et des communes de l'arrondissement (administratif) de Halle-
Vilvoorde, c'est-à-dire des communes en majorité flamandes. Il est donc 
pratiquement impossible de dire si les gains flamands se situent à Bruxelles ou 
dans ces communes flamandes. Guido Fonteyn affirme d'ailleurs, nuançant 
fortement le titre de son article, que «selon toute vraisem blance, ces gains sont 
essentiellement engrangés dans l'arrondissement de Halle-Vilvoorde, malgré 
toutes les thèses sur la francisation de cette région». 

A dire vrai, si on pousse un peu plus loin les investigations, on voit se dessiner 
des tendances plus complexes. 

Dans les huit cantons bruxellois (c'est-à-dire les cantons de l'arrondissement 
électoral qui comptent au moins une commune bruxelloise), le nombre global 
des électeurs diminue, alors qu'il augmente dans les cantons flamands de 
l'arrondissement. En outre, dans ces huit cantons, le pourcentage d'électeurs 
des listes flamandes est en diminution (23.8% au total contre 24.8% en 1987). 
Dans les cantons purement bruxellois enfin (Saint-Gilles, Bruxelles-ville et 
Molenbeek) les listes flamandes perdent manifestement des points. En 1987, 
elles obtenaient au total (moyenne Chambre-Sénat) 21.5% des voix dans le 
canton de Molenbeek et 9.6% dans celui deSaint-Gilles; ces chiffres deviennent 
en 1991, respectivement, 20.6% (Bruxelles), 20.5% (Molenbeek) et 9.8% 
(Saint-Gilles), malgré la forte poussée du Waams S/o/(qui devient, dans ces 
mêmes cantons, le deuxième parti flamand, après le CVP(ndlr : voir l'analyse 
de Vandermotten dans ce même numéro). 

6. Interrogé par Knack, le conseiller communal PWGantman -membre de la communauté 
juive d'Anvers- déclare que ce slogan ne doit pas être compris dans un sens raciste : il faut 
y voir, affirme-t-il, une critique à rencontre d'un gouvernement qui s'est plus occupé de 
politique étrangère que de résoudre les problèmes intérieurs (Knack, 4/12/1991). 
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Le processus de néerlandisation, c'est surtout au niveau national qu'il se situe : 
la part des arrondissements flamands dans l'ensemble de l'électoral belge 
s'accroît (plus de 60%), au détriment des arrondissements wallons et de 
l'arrondissement de Bruxelles-Halle-Vilvorde. Et, dans ce dernier arrondisse­
ment, la part des cinq cantons flamands s'accroît pareillement au détriment des 
huit cantons mixtes ou bruxellois. Mais dans ces derniers, les listes flamandes 
sont en recul. Dans un avenir proche, seule l'irruption sur la scène électorale des 
«nouveaux Belges» privés jusqu'ici du droit de vote pourrait infléchir un rapport 
de forces qui reste une des données fondamentales de tout scrutin. 



Michel Thomas, 40X60 cm. Pastel gras, 1987. 



les rouges dribblés par les verts 

jennifer ars 

Le «socialisme du possible» a du vague à l'âme. Le PS a reculé, lors du scrutin 
de novembre, la FGTB a «perdu» les élections sociales du printemps passé. 
Pourquoi comparer parti et syndicat, alors que l'un et l'autre n'ont jamais autant 
clamé «Eux, c'est eux; nous, c'est nous» ? L'exiguïté de leur marge de 
manoeuvre explique le «coup de barre» des enthousiasmes militants. Et la 
fidélité au credo traditionnel, après le choc hérétique du néo-libéralisme, sert 
parfois d'alibi pour esquiver l'adaptation indispensable à la nouvelle donne. 
Pourtant le rapport PS-FGTB s'est distendu. 11 est loin, le temps de la croissance, 
où la FGTB, conduite par Georges Debunne, faisaittrembler le PS, et exaspérait 
André Cools. Lors des années Martens-Gol, l'opposition politique et syndicale 
a fait cause commune. Mais la grève où la FGTB s'est retrouvée seule n'a pas 
suffi à ramener le PS au pouvoir. Et, lors du retour du balancier politique, Guy 
Spitaels s'est bien gardé de faire des promesses onéreuses au «syndicat-
frère». Celui-ci, échaudé par l'expérience amère d'une coalition précédente qui 
avait relégué le social aux oubliettes et mis la négociation hors-jeu, a adopté un 
comportement critique, mais très prudent, à l'égard des «camarades» revenus 
en piste. 

Tenir près de quatre ans au pouvoir, sous le signe austère de la gestion 
responsable, sinon de l'obsession budgétaire, ne prédispose guère à aller 
gaillardement de l'avant. Le Parti socialiste a, lors des dernières législatives, 
perdu près de 4% des voix (soit davantage que le PRL, très ébranlé par les 
dernières élections). L'avertissement entame peu une position dominante : en 
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se repliant sur son score de 1985, le PS reste le «parti de référence» en 
Wallonie. 

11 n'em pêche que le parti dont Philippe Busquin prend les rênes, tandis que Guy 
Spitaels devient ministre-président de la Région wallonne (il préfère se prénom­
mer président de l'Exécutif wallon), est un parti en recul. Il n'a pas poursuivi sa 
chevauchée triomphante de 1987. Bon nombre de voix se sont portées ailleurs, 
sans revenir pour autant, par un jeu de balancier, vers le libéralisme. C'est sur 
sa gauche que le PS a été dribblé. 11 n'a pas perdu de voix au profit du PC : celui-
ci a été éliminé de la scène politique. Quant à l'extrême gauche, elle a souvent 
subi, là où elle se présentait, une érosion de scores déjà très marginaux. 

la nouvelle gauche est verte 

Une bonne part de l'électorat potentiel du PS surtout parmi les jeunes- s'est 
portée vers une nouvelle gauche, celle des Verts. Ecolo attire, certes, une 
frange exprimant un vote de refus, de dérobade par rapport aux partis 
tradit ionnels. Mais, aux yeux de bon nombre de ses électeurs, il allie une 
volonté environnementaliste de rompre avec la croissance à n'importe quel 
prix à une volonté progressiste de transformer la société, de l ' immigration 
aux ventes d'armes, en passant par une autre approche des problèmes 
communautaires, et par la démocratie participative. 

Et le PS, comme tout «vieux parti», éprouve les plus grandes difficultés à 
appréhender un phénomène politique neuf, à lui répondre autrement que sur 
le ton d'une autre logique. Face à Ecolo, les socialistes ont la tentation de 
recourir à la caricature, comme s'il s'agissait d'exorciser ce nouveau danger. 
Philippe Busquin, pourtant le plus «vert» des «rouges», parle à leur propos de 
«scientisme», de parti accroché à une science comme d'autres le sont à une 
religion. Ecolo, le FIS de la nature 

Le PS est donc aujourd'hui, même s'il claironne le contraire, un parti en recul, 
concurrencé par un rival qu'il s'interdit presque de diagnostiquer en toute 
objectivité. 

les reculs parallèles du ps et de la fgtb 

La similitude est singulière avec la défaite qu'a connue la FGTB aux dernières 
élections sociales. Elle aussi a perdu, en gros, 3 à 4% (selon le mode de calcul). 
Ici, le vainqueur n'est pas un nouveau venu, bâti sur une autre logique. Mais 
l'éternel concurrent, la CSC, en progrès constant depuis l'après-guerre, et 
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surtout depuis les années 60. La seule exception à l'autre poussée «verte» est 
le score de 1983, intervenant après le choc des premières années d'austérité 
néo-libérale à laquelle la CSC, conduite à l'époque par Jef Houthuys, ne s'était 
pas opposée avec grande énergie (mais le vote-sanction nes'étalt pas reproduit 
en 1987, en dépit du plan d'austérité de Val-Duchesse, cautionné par Houthuys). 

Or, que voit-on ? Loin de plancher scrupuleusement sur les causes de cette 
défaite, nom bre de leaders de la FGTB -à l'Interrégionale wallonne et à la tète 
de certaines centrales- s'ingénient, sinon à nier le recul, du moins à différer 
l'heure de vérité. Ce n'est pas le cas du tandem de tète, François Janssens et 
Mia De Vits, qui ne craint pas d'incriminer une minorité de permanents, qui 
vivraient davantage sur les rentes syndicales qu'à l'écoute de leurs troupes. 
Mais on attend toujours une véritable analyse, en forme de résolutions d'avenir. 

L'explication ? Elle ne se situe sans doute pas du côté des idéologies -en perte 
de vitesse. Ni des programmes- sur les grands enjeux, comme le budget, la 
Sécu, la fiscalité, la protection des délégués, FGTB et CSC ont fait cause 
commune, dans l'intérêt du mouvement ouvrier. 

le tremplin de la formation 

Là où laCSC gagne des points, c'est très probablement du côté d'uneformation 
«personnalisée» élaborée, avec un soin minutieux, à l'intention des perma­
nents, des militants, et, particulièrement, des délégués au CE et au CSH. 
Journées d'étude pour les permanents, séminaires résidentiels pour les 
délégués, cycles de formation permettant de s'initier sans appréhension aux 
problèmes de plus en plus complexes de l'économie et du grand marché, de la 
technologie et de l'environnement, dans l'entreprise et hors de ses murs : la 
CSC a fait de la formation son cheval de bataille. Elle porte aussi une attention 
toute particulière aux services aux affiliés. Ces services -aide juridique, fiscale, 
calcul des baux, assistance des chômeurs- représentent un argument très réel 
d'affiliation : ne pas se sentir seul, paumé, dans une vie sociale qui ressemble 
à un labyrinthe pour celui qui n'a pas d'appuis. 

Sur les «pistes vertes», qui devraient permettre de mieux concilier travail et 
qualité dévie, la FGTB a mené des initiatives intéressantes, surtout en Flandre. 
Seront-elles désormais délaissées, parce que c'est surtout en Flandre que la 
FGTB encaisse le plus de pertes ? Questionné sur son attitude par rapport à 
l'écologie, le président de la FGTB répond : entre l'homme et les arbres, je 
choisirai toujours l'homme. Mais le travailleur, qui est aussi habitant d'un 
quartier, et consommateur de biens non-marchands, n'aspire-t-il pas à reconcilier 
les facettes de sa vie, par une approche moins manichéiste ? 
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le solde net à financer ne fait pas rêver 

Au-delà d'un talonnement par l'écologie, la gauche classique, du PS à la FGTB, 
est aussi en crise de valeurs. La seconde explication de la défaite FGTB se situe, 
sans doute, du côté de la conduite socialiste des affaires du pays. Le 
«socialisme du possible», privilégiant l'occupation du pouvoir, avec, en prime, 
un brevet de bonne gestion, n'a pas vraiment représenté une référence 
enthousiasmante pour les militants FGTB. On ne passionnera jamais les gens 
avec le solde net à financer, dit François Janssens. «Leur» parti au pouvoir ne 
leur a, finalement, apporté qu'un seul «cadeau» (à l'exception du relèvement 
des minima sociaux) : une meilleure protection des délégués syndicaux... par 
une réforme de la loi élaborée lorsque Guy Spitaels était ministre du Travail, et 
qui s'était révélée pleine de carences juridiques. 

Le décalage entre la ligne du PS et celle de la FGTB s'est manifesté à de 
nombreuses reprises. Citons la loi sur la compétitivité des entreprises; l'obses­
sion budgétaire et la norme européenne d'assainissement à laquelle Guy 
Spitaels s'était rallié, et qu'il n'a abandonnée, sous la pression de la base, qu'en 
fin de campagne électorale; la volonté de faire le ménage dans le chômage; le 
discours «interclassiste» du PS, alors que François Janssens ne cesse de 
rappeler les contradictions d'intérêts entre groupes sociaux, et Urbain Destrée 
(président de l'Interrégionale wallonne) d'affirmer : «Le mur de Berlin pourrait 
s'écrouler cinq fois qu'il y aurait encore des classes sociales en Belgique.» 

quand le fédéralisme tient lieu d'idéologie 

Au-delà des références classiques de la gauche, la mouvance PS souffre -et 
la FGTB en boomerang- d'une audience trop étroite. Le PS n'a pas fait 
\'aggiornamento auquel s'est appliqué le SP. Une enquête réalisée du temps 
du PSB avait fait apparaître une image trop ringarde du parti. Aussi le SP, sous 
Claes et sous Van Miert, s'était-il attaché à ratisser plus large : rajeunir les 
cadres, séduire d'autres couches sociologiques, plusintellos, plus jeunes, tiers-
mondistes, pacifistes. L'opposition aux missiles avait permis un bain de 
jouvence. 

Côté PS, c'est le fédéralisme, et même le nationalisme wallon qui a, ces 
dernières années, servi de nouveau drapeau idéologique. Si le fédéralisme 
n'était, pour le leader syndical André Renard, qu'un levier permettant de réaliser 
les réformes de structure en Wallonie, il est souvent apparu, dans les discours 
de Guy Spitaels, comme un objectif en soi. Les accents quasi nationalistes 
entendus au sein du PS durant «la crise des armes», et les petites phrases 
assassines -comme les invectives au «lion édenté» de Guy Spitaels- ont 
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consacré la rupture avec le SP, et ouvert un conflit communautaire sur laSécu 
-entraînant même des vieux militants ouvriers comme Jef SIeeckx- dont le 
monde socialiste aurait eu tout intérêt à faire l'économie. 

Le courant nationaliste de la vague happartiste -que le socialiste liégeois 
Claude Demelenne a qualifié dans Le Soir de bombe à retardement, et de 
\/L/wallonne, à la recherche permanente de boucs émissaires, comme tout 
nationalisme- a largement contribué à donner aux socialistes bruxellois un 
sentiment d'abandon, de lâchage par les Wallons. D'autant que le PS ne 
présente, à propos de la dialectique Communauté-Région, qu'un brouillard 
opaque, zébré de déclarations incendiaires... entonnées ou reprises avec 
délices par les ténors de la FGTB wallonne. 

Le PS aujourd'hui n'est pas seulement un parti en perte, c'est un parti déchiré. 
La FGTB a réussi, jusqu'à présent, à esquiver cette rupture entre Wallons et 
Bruxellois. Jusqu'à quand ? 

réveiller le socialisme 
déraciner l'extrême droite 

Paradoxe, c'est à l'Est que se cristallisaient les craintes des socialistes. Ils se 
donnaient un mal fou pour dire que ce n'est pas le socialisme qui est mort à 
Berlin, à Moscou et à Vilnius (Spitaels); ou que ce qui s'est passé en URSS 
depuis 1917, et dans les pays-satellites depuis 1947, n'avait rien à voir avec la 
social-démocratie humaniste (François Janssens). 

Mais les déplacements électoraux ont sans doute moins à voir avec le déclin 
des idéologies, fussent-elles détournées, et le sentiment d'être «orphelin dans 
sa tête» qu'avec un sentiment d'être mal dans sa peau, qui peut engendrer 
toutes les dérives extrémistes. 

Face à la poussée de l'extrême droite, la FGTB incrimine la crise économique, 
le chômage, et le délabrement des conditions de vie dans les grandes villes. 
Certes. Mais quels remèdes précis ? PS et FGTB restent fidèles à de vieilles 
recettes éprouvées. Incontournables, à défendre à tout prix. Mais sans doute 
insuffisantes : bétonner la Sécu, corn me filet de sécurité pour tous; promouvoir 
l'emploi, et défendre le droit au chômage; sauvegarder les services publics. Ce 
triangle d'or n'attaque pas à la racine la frustration des usagers devant la 
désinvolture du «service au public», le sentiment d'abandon des chômeurs qui 
s'enlisent dans leur condition, les ressentiments des habitants des quartiers en 
déglingue et, particulièrement des vieilles personnes. Ecolo et, parfois le PSC, 
ont tenu un langage plus dynamique sur le non-marchand, les services aux 
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personnes, le malaise des profs, la revitalisation du service public. La Flandre 
a lancé, pour ses chômeurs, des programmes plus Imaginatifs, en glanant les 
réussites des pays voisins. Les perspectives de l'emploi sont évidemment 
moins moroses dans le Nord du pays. Est-ce une raison suffisante pour ne pas 
innover, pour consacrer ses énergies à une revanche idéologique, en transfor­
mant les TCT en Prime ? 

Sécu, fonction publique, liberté de négociations sociales : les «vaches sacrées» 
du socialisme gardent toute leur actualité. Mais elles ne suffisent plus à couvrir 
tout le champ du quotidien. On l'a vu, hier, lorsque le discours unanimiste, style 
fonction publique, ricochait, sans convaincre, sur lefoisonnement des nouvelles 
luttes sociales, des blouses blanches aux profs, et lorsque la logique socialiste 
classique se décalait par rapport à celle du non-marchand. On le voit, 
aujourd'hui, lorsque la meilleure Sécu du monde ne suffit pas à venir à bout de 
la société duale. 

Dans ce contexte, le «discours de Tournai» du nouveau président du PS, 
Philippe Busquin, apporte une bouffée d'air frais. Sur le thème «dormeur, 
réveille-toi, militant, réveille-toi» -dit, non sur un air de «rap», mais sur fond 
d'Internationale- il appelle les militants à allier l'imagination à l'action. Et à 
secouer les vieilles habitudes, les routines confortables, pour retrouver, dans 
notre société, une vision globale des problèmes de tous les jours. En point de 
mire : l'emploi, la qualité de vie, le mouvement associatif, les attentes des 
jeunes. 

A quand le réveil ? 
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finances publiques : 
assainir pour quoi faire ? 

madeleine crabé 

S'il est un point qui fait actuellement l'unanimité, c'est bien la nécessité, pour le 
prochain gouvernement, de franchir une nouvelle étape dans l'assainissement 
des finances publiques. Même si plus que des nuances sont apparues quant 
au délai dans lequel il convenait de réduire le déficit budgétaire (1996 ? 
1999 ?), et sans parler évidemment des divergences sur les moyens pour y 
parvenir, personne n'a véritablement mis en cause le principe même de 
l'assainissement. 
Le sommet de Maastricht, qui a érigé le principe de finances publiques saines 
en critère explicite de la «bonne conduite» européenne, explique en grande 
partie ce bel ensemble. Voyons ceci d'un peu plus près. 

les quatre péchés capitaux de Maastricht 

Le dernier Conseil européen a précisé les obligations à remplir par chaque Etat 
membre pour pouvoir accéder à la phase finale de l'union économique et 
monétaire. Outre la mise en conformité des législations nationales avec le traité, 
notamment en ce qui concerne le futur Système européen de banques 
centrales, institution autonome garante de la politique monétaire commune qui 
succédera à l'Institut monétaire européen, quatre critères censés mesurer les 
progrès accomplis dans la voie de la convergence économique et monétaire ont 
été définis : 
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la réalisation d'un degré élevé de stabilité des prix; cet objectif sera réputé 
atteint si létaux d'inflation ne dépasse pas de plus de 1.5 point celui destrois 
Etats membres, au plus, présentant les meilleures performances en cette 
matière; 

- le caractère soutenable de la situation des finances publiques, mesurée par 
l'importance du déficit budgétaire; celui-ci ne pourra pas être jugé «excessif» 
s'il ne dépasse pas 3% du produit intérieur brut (PIB) et si la dette publique 
n'excède pas 60% de ce même PIB; 

le respect des marges normales de fluctuation prévues par le Système 
monétaire européen (SME) pendant deux ans au moins, sans dévaluation 
vis-à-vis de la monnaie d'un autre Etat membre; 

le caractère durable tant de la convergence atteinte par le pays considéré 
que de sa participation au SME; ce critère sera évalué d'après le niveau des 
taux d'intérêt nominaux à long terme qui ne pourront dépasser de plus de 
2 points ceux des trois Etats membres, au plus, présentant les meilleures 
performances en matière de stabilité des prix. 

A la lecture de ces «critères de convergence», on ne peut manquer d'être frappé 
par la modestie et par la sélectivité des ambitions des chefs d'Etat et de 
gouvernement européens. Que sont les grands idéaux devenus ? Où sont les 
discours sur l'Europe plus juste, plus solidaire, généreuse envers les peuples 
dém unis, respectueuse de l'environnement, source de prospérité pour tous,... ? 
Il y a belle lurette que ces discours ne servent plus qu'aux cérémonies officielles, 
ou à l'occasion de l'un ou l'autre débat électoral ou éventuellement au Parlement 
européen. Ce type d'objectifs se retrouve bel et bien dans le traité de Maastricht 
mais, en ces matières, pas question de critères précis pour évaluer les progrès 
réalisés. Pourtant l'occasion était belle de prendre en compte ces aspects 
qualitatifs, aux implications économiques évidentes, et qui auraient donc très 
bien pu figurer dans le traité sur l'union économ ique et monétaire en bonne place 
parmi les critères de convergence. A commencer par l'objectif du plein emploi, 
dont l'absence saute aux yeux, ou le fameux objectif des 0.7 % du PNB à 
consacrer à l'aide au développement, ou encore l'importance des ressources 
affectées à la solidarité entre régions, à la protection de l'environnement, à la 
recherche-développement, etc. 

Nous devons cet enterrement de première classe à la révolution néo-libérale et 
monétariste bien sûr, mais aussi à la démarche ultra-pragmatique suivie depuis 
quelques années par la Commission et brillamment personnalisée par Jacques 
Delors. 
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l'ère delors 

Le renversement complet de stratégie opéré par J. Delors dans la longue 
marche vers l'union européenne fut le résultat d'un premier constat : l'Europe 
s'enliserait à vouloir uniformiser à tout prix les politiques et les législations 
nationales dans tous les domaines. Au contraire, Il serait bien plus efficace de 
concentrer les efforts sur des objectifs plus formels, hautement significatifs dans 
une perspective d'union, difficilement contestables en tout cas pour qui s'en 
déclare partisan. 

Quels sont donc les attributs les plus visibles d'une union économique ? La 
réponse est double : marché unique, monnaie unique. C'est donc sur ces deux 
objectifs que portera l'effort. Pour le reste, inutile de s'épuiser en longues 
palabres sur une réglementation européenne en matière de pureté de la bière 
ou du cassis : sous réserve d'une harmonisation minimale, chaque Etat est prié 
de reconnaître que si une législation est bonne chez son voisin, elle doit pouvoir 
l'être aussi pour lui-même (principe de la reconnaissance mutuelle), le soin de 
décider in fine de celle qui subsistera étant implicitement laissé au marché. 
Inutile également d'entrer dans trop de détails pour la définition des politiques 
structurelles (politique industrielle, régionale, recherche-développement, envi­
ronnement,...) : obtenir des engagements précis en ces matières serait une 
gageure ' et, ici aussi, le marché tranchera. Pour ce qui est de la nécessaire 
convergence économique, tous les espoirs reposeront, outre les mécanismes 
de marché, sur la monnaie unique et les contraintes qu'elle implique. D'une 
façon générale, la Communauté n'intervient, quant à elle, qu'en seconde ligne 
(principe de la subsidiarité), au cas où la simple addition des lois nationales ne 
suffit pas à assurer le minimum de cohérence communautaire. 

Tel est le pragmatisme delorien, fondé sur une «dynamique de l'union» elle-
même guidée par la logique du marché et de la libre concurrence. Et exit les 
débats sur la finalité de la construction européenne ... 

Une fois admis l'objectif de la monnaie unique, l'engrenage est en place. Selon 
le rapport Delors, il y a trois conditions essentielles à une union monétaire : 

la garantie d'une convertibilité totale et irréversible des monnaies entre elles; 
- la libération com plète des mouvements de capitaux et l'intégration com plète 

des marchés bancaires et des autres marchés financiers; 
et, surtout, l'élimination des marges de fluctuation et la fixation irrévocable 
des parités. 

1. C'est bien la raison pour laquelle la règle de l'unanimité reste en vigueur pour ces matières; 
une des victimes en est la politique industrielle qui n'est mentionnée que du bout des lèvres : 
on espère bien que si des velléités trop «dirigistes» en la matière se manifestent, l'exercice 
d'un droit de veto aura vite fait de les refouler... 
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Les deux premières conditions seront réalisées avec l'achèvement du marché 
intérieur en 1993; par contre, lafixation des parités et la suppression des marges 
de fluctuation supposent la mise en place d'une politique monétaire commune, 
réalisable seulement moyennant un transfert de compétences en faveur des 
institutions communautaires. 
Plus question de «subsidiarité» ici : en matière monétaire, le supra-national 
revient au galop... C'est bien le grand succès obtenu par Jacques Delors qui, 
par le biais de la monnaie unique, a pu redonner du tonus à la Communauté. 
Mais cela explique aussi pourquoi les critères de convergence économique et 
monétaire retenus à Maastricht paraissent si peu ambitieux : ils concernent 
exclusivement la stabilité monétaire, soit interne (stabilité des prix, taux 
d'intérêt), soit externe (participation irréprochable au SME). 

Pour parfaire l'oeuvre monétariste, il fallait cependant impérativement maîtriser 
le seul agent économique identifiable susceptible, par son intervention, de 
gripper la mécanique, à savoir l'Etat. En effet, l'Etat dispose de la faculté de 
financer ses déficits à des conditions privilégiées, notamment auprès de la 
banque centrale (financement monétaire) ; de plus, ses opérations financières, 
par leur ampleur, peuvent jouer un rôle déterminant. De quoi sérieusement 
compromettre la stabilité monétaire et contrecarrer la politique monétaire 
commune. D'où la grande sollicitude de nos monétaristes européens qui ont 
veillé non seulement à interdire tout financement des déficits publics qui ne 
passerait pas par le truchement du marché, mais aussi à limiter strictement le 
niveau de ces déficits. 

A Maastricht, cette sollicitude s'est traduite par les dispositions visant à 
empêcher le financement monétaire des déficits budgétaires et par le critère de 
convergence relatif aux finances publiques : un maximum de 3% du PIB pour 
le déficit annuel et de 60% du PIB pour les déficits accumulés (la dette publique). 
On aura aussi remarqué que c'est bien le seul critère de convergence pour 
lequel une norme en termes absolus a été posée, indiquant clairement 
l'attention particulière accordée à la politique budgétaire. 

«tu ne t'endetteras point (de trop)» 

Le traitement particulier réservé à la politique budgétaire n'est pas exempt de 
contradictions ni de nuances. En premier lieu, observons que l'Etat est le seul 
agent économique dont l'action est placée sous haute surveillance, alors que 
les autres agents économiques bénéficient d'un a priori favorable selon lequel 
leur comportement serait àtout moment «mutuellement cohérent et rationnel» 
(Rapport Delors, p.22). La multiplication récente de scandales financiers jette 
une lumière particulière sur cette rationalité et cette cohérence; par ailleurs, les 
transactions effectuées par les grandes entreprises multinationales et par les 
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groupes financiers internationaux peuvent également atteindre une ampleur 
susceptible de nuire au bon fonctionnement de l'union économique et moné­
taire. Mais toute intervention dans ce domaine demande évidemment une 
remise en cause de certains fondements idéologiques du libéralisme, ainsi 
qu'une volonté politique d'une tout autre envergure... 

On peut relever une deuxième contradiction dans le fait que, si les artisans de 
l'union monétaire croient dans les vertus des forces du marché, cette croyance 
n'est pas constante. En effet, une attitude cohérente aurait voulu que, dès 
l'instant où les Etats sont contraints de se financer sur les marchés, ce soient 
ces marchés eux-mêmes qui se chargent de sanctionner les déficits budgétai­
res excessifs, notamment par la hausse des coûts de financement à mesure de 
la hausse de l'endettement public. 

C'était d'ailleurs la position britannique, qui contestait la nécessité d'instaurer 
des normes budgétaires. La majorité des Douze a cependant estimé que, dans 
ce cas, il ne convenait pas de faire une confiance aveugle aux mécanismes du 
marché et qu'il était bien plus sûr d'imposer un plafond effectif aux déficits 
budgétaires. Lisons le rapport Delors : «L'expérience montre toutefois que les 
perceptions du marché ne génèrent pas nécessairement des signaux puissants 
et contraignants (...) L'appréciation portée par le marché sur le statut des 
emprunteurs officiels a tendance à se modifier de façon brusque et à entraîner 
la fermeture de l'accès au financement du marché. Les contraintes imposées 
par les forces du marché pourraient être trop lentes et trop faibles ou, au 
contraire, trop soudaines et trop perturbatrices» (Rapport Delors, p.23). Voilà 
une réflexion sage qui aurait pu aussi être retenue en d'autres circonstances... 

Remarquons également que la volonté de maîtriser les finances publiques ne 
va pas jusqu'à déterminer directement ni le contenu des politiques publiques 
(quelles priorités pour les dépenses de l'Etat et quelle fiscalité pour les financer), 
ni le niveau absolu des dépenses et des recettes publiques, puisque seul le 
déficit (la différence entre recettes et dépenses) est visé. Ceci dit sans perdre 
de vue que des contraintes indirectes existent, telles le respect des règles de 
la concurrence, dont l'interprétation plus ou moins large peut infléchir la politique 
des Etats; ou le type d'harmonisation fiscale, axée prioritairement sur les taxes 
indirectes, qui peut affecter les politiques fiscales nationales. 
Dernière observation : le «tu ne t'endetteras point» de Maastricht a lui-même 
été quelque peu modulé. C'est ainsi que le couperet des «3%-60%» ne tombera 
pas comme une guillotine; au contraire, lors de l'évaluation finale, en cas de 
dépassement de ces chiffres, la Commission européenne examinera si le ratio 
déf icit/PI B «a diminué de façon substantielle et continuelle et a atteint un niveau 
proche de la valeur de référence» et si le ratio dette/PI B «a baissé suffisamment 
pour se rapprocher de la valeur de référence à un rythme satisfaisant». 
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De plus, dans son rapport, la Commission devra également tenir compte «de 
tous les autres facteurs significatifs, y compris la situation économique et 
budgétaire à moyen terme de l'Etat membre» (article 104 B du traité). Même 
si ces dispositions laissent un pouvoir d'appréciation non négligeable à la 
Commission, il n'en reste pas moins qu'elles assouplissent significativement 
l'application des normes de déficit et d'endettement publics et permettent, dans 
une certaine mesure, détenir compte de la situation spécifique de chaque Etat 
membre en cette matière. Cette souplesse sera vraisemblablement bien 
nécessaire vu lasituation rien moins que «convergente» des Douze, telle qu'elle 
apparaît au tableau ci-dessous. 

Tableau 1 

Chiffres 1991 Taux Tx d'intérêt Déficit Dette Marges 
(estimations) d'inflation à long terme budgétaire publique de fluct.du 

(%) (%) (% du PIB) (% du PIB) SME 

France 2,5 8,8 •1,5 47 oui 
Luxembourg 2,4 8,1 +2,0 7 oui 
Danemark 1,8 8,8 -1,7 67 oui 
Royaume-Uni 3,7 9,7 -1,9 44 non 
Allemagne 4,1 8,1 -3,6 46 oui 
Belgique 2,8 8,9 -6,4 129 oui 
Irlande 3,5 9,3 -4,1 103 oui 
Pays-Bas 4,8 8,6 -4,4 78 oui 
Italie 6,2 12,6 -9,9 101 oui 
Espagne 5,5 11,7 -3,9 46 non 
Grèce 17,6 20,8 -17,9 96 non 
Portugal 9,8 14,1 -5,4 65 non 

(Les caractères gras indiquent que le critère est strictement respecté au 31 /12/1991 -
d'après The Economist, 14/12/1991) 

On le constate, la classe 1991 est loin d'être une classe modèle; seuls la France 
et le Luxembourg satisfont aux cinq critères. De quoi se poser de sérieuses 
questions sur le caractère réaliste des critères et la probabilité exacte d'une 
union économique et monétaire dans les délais impartis... 

Aucune raison de se soumettre au «fétichisme des 3%», donc; au fétichisme 
des dates, non plus. Si la décision du passage à la troisième phase de l'union 
monétaire doit bien intervenir avant le 31/12/1996, le traité impose néanmoins 
un préalable : il faut qu'une majorité des Etats membres remplissent les 
conditions nécessaires, sans quoi la décision serait reportée. La troisième 
phase entrerait alors de toute façon en vigueur au plus tard le 1 " janvier 1999. 
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Les impératifs de l'union économique et monétaire ne justifient donc pas le 
fameux «3% en 1995», cher à Guy Verhofstad. 
Cela n'empêche qu'il est impossible d'éviter un débat de fond sur l'assainisse­
ment des finances publiques en Belgique. 

pourquoi faut-il assainir ? 

Au-delà de Maastricht, au-delà des incantations sur l'impécuniosité chronique 
de l'Etat, des raisons impérieuses militent pour une réduction de l'endettement 
public. Fondamentalement, un endettement public excessif, en raison des 
charges d'intérêts qu'il engendre, prive l'Etat d'une part importante de ses 
ressources et, par voie de conséquence, de ses moyens d'action. 

En temps normal, il est vrai que l'emprunt élargit les moyens d'action des 
pouvoirs publics, puisqu'il leur procure des ressources financières supplémen­
taires dont la charge d'intérêt est censée être plus que couverte par le 
rendement des investissements effectués grâce à cet emprunt. 

Ceci fait apparaître toutefois une contradiction fondamentale entre d'une part 
un engagement irrévocable à payer des charges d'intérêts et, d'autre part, le 
caractère aléatoire du rendement des investissements et, d'une façon plus 
générale, des dépenses publiques. «Aléatoire» non pas en vertu d'une propension 
viscérale du secteur public à mal gérer (encore que cela arrive...), mais 
principalement parce que les domaines spécifiques de l'action publique (ensei­
gnement, santé, justice, infrastructures collectives,...) se situent en dehors de 
la sphère marchande. 

Qui dira la rentabilité des dépenses d'enseignement ou des politiques de 
réduction des inégalités sociales ? Cette rentabilité ne se traduit pas directe­
ment en francs et centimes, et c'est bien la raison pour laquelle les dépenses 
publiques sont principalement financées par l'impôt, qui n'est rien d'autre qu' une 
redistribution de la plus-value en faveur de l'Etat. 

Or, à partir du moment où les mécanismes de prélèvement de cette plus-value 
perdent de leur efficacité ou ne sont pas adaptés aux besoins nouveaux, les 
ressources de l'Etat tendent à se réduire, tandis que les charges d'intérêt 
continuent, elles, d'exercer leur ponction automatique; si ces charges sont 
importantes, l'action publique risque la paralysie. 

Il est vrai que ces paiements d'intérêts ne sont pas perdus pour tout le monde. 
Le slogan libéral, selon lequel chaque enfant belge naît avec une dette de 
750 000 F, omet bien entendu de préciser que pas mal de citoyens possèdent 
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des obligations de l'Etat belge pour des montants qui dépassent parfois 
largement cette somme, et que banques et assurances détiennent des 
portefeuilles considérables d'obligations publiques dont les revenus bénéficient 
également in f/ne aux épargnants belges. La dette de l'Etat est en effet détenue 
pour 85% en Belgique. Comme le dit Roland Beauvois, «la charge de la dette 
publique n'est pas une perte pour la collectivité belge, mais c'est un problème 
de transfert» {Tendances, 21/11/1991). 

Il y a en réalité deux problèmes fondamentaux liés au transfert de ressources 
que constitue la charge de la dette publique. Le premier concerne l'inégalité 
dans la répartition de la fortune mobilière, qui met en lumière le caractère 
inéquitable et anti-redistributif des paiements d'intérêts : ceux-ci renforcent 
puissamment les inégalités sociales et vont donc à rencontre de l'un des 
objectifs majeurs de l'action publique. Le deuxième problème a été évoqué ci-
dessus et découle de l'importance relative de la charge de la dette par rapport 
à l'ensemble des recettes de l'Etat. Il s'agit véritablement d'une «privatisation» 
larvée des ressources collectives qui, si elle dépasse certains seuils, risque 
d'empêcher la puissance publique de remplirtoutessesfonctions. En Belgique, 
ces seuils critiques sont largement atteints. 

le boulet de la dette publique en Belgique 

Le tableau 2 illustre parfaitement ce fardeau de la dette en Belgique. 

Tableau 2 

Recettes publiques 
(% du PIB) 

1980 1985 1990 

Charges dlntérêts 
(% du PIB) 

1980 1985 1990 

Charges d'intérêts en % 
des recettes publ. 

1980 1985 1990 

Belgique 
CEE à 12 

45,2 48,3 45,4 
41,0 43,9 43,5 

6,2 10,8 11,1 
3,1 5,0 5,0 

13,5 22,4 24,4 
7,6 11,4 11,5 

Source : Economie européenne, décembre 1990 

Au cours des années 1980, la part des recettes publiques consacrée au 
paiement des d'intérêts sur la dette n'a cessé de croître, aussi bien en Belgique 
que dans l'ensemble de la CEE : 

de 1980 à 1985, sous l'effet de la hausse spectaculaire des charges d'intérêt 
elles-mêmes; 
de 1985 à 1990, sous l'effet de la baisse des recettes publiques alors que 
les charges d'intérêts demeuraient, quant à elles, quasiment inchangées. 
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On remarque cependant que si les évolutions en Belgique et dans la CEE sont 
parallèles, notre pays se distingue sur deux plans : 

le niveau élevé du service des intérêts, deux fois supérieur à la moyenne 
européenne; 

- une baisse des recettes depuis 1985 nettement plus marquée que dans la 
CEE. 

Ceci mérite quelques mots d'explication. 
L'importance des charges d'intérêts est fonction de deux éléments, à savoir le 
niveau des taux et celui de la dette publique, elle-même déterminée par le cumul 
des déficits antérieurs. Le tableau 3 reprend, sur une longue période, les 
données relatives à ces deux indicateurs. 

Tableau 3 

Déficits budgétaire 
en % du PIB 

Taux dlntérêt nominaux 
à long terme en % 

moyennes 
annuelles 

Belgique 
CEE 

61-70 71-80 81-90 

1,5 5,1 8,8 
0,5 3,0 4,4 

61-70 71-80 81-90 

6,3 8,7 10,4 
6,7 10,4 11,4 

Source : idem tableau 1 

Ces chiffres montrent que les déséquilibres des finances publiques en Belgique 
sont, en réalité, de l'histoire ancienne. 

En effet, depuis au moins trois décennies, les déficits budgétaires y sont, toutes 
proportions gardées, plus élevés que dans la CEE. Ce phénomène est intime­
ment lié à l'histoire économique et sociale de notre pays, à sa politique de 
welfare state (Etat-providence) poussée relativement loin par comparaison 
avec les autres paysCEE, ainsi qu'au rôlede «disjoncteur» jouétraditionnellement 
par l'Etat unitaire pour maintenir la cohésion du système social belge, aboutis­
sant à un saupoudrage et donc à un gonflement des interventions budgétaires 
entre ses différents «piliers» constitutifs (régions, sous-régions, provinces, 
grandes villes, partis traditionnels, grands courants philosophiques et 
idéologiques, ...). 

Pour l ' instant, contentons-nous de constater que les déficits furent 
systématiquement supérieurs à la moyenne CEE. Le tableau 3 ne fait pas 
apparaître la même situation en ce qui concerne les taux. Au contraire, les taux 
belges se situent légèrement sous les' taux européens. C'est donc bien 
l'accumulation des déficits budgétaires, nourrissant implacablement la dette de 
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l'Etat, qui a engendré ces charges d'intérêts particulièrement élevées en 
Belgique. 

Le tableau suivant nous rappelle les sommets atteints par la dette publique. 

Tableau 4 

Dette publique en % du PIB 
74-82 1963 1964 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

Belgique 
CEE 

71,9 107,0 112,3 119,5 123,7 131,3 132,2 129,9 129,4 
39,8 51,6 54,8 57,3 58,5 59,8 59,7 59,0 58,9 

Source : idem tableau 2 

Avec un tel degré d'endettement, la sensibilité des finances publiques aux 
variations des taux d'intérêt est extrême Une hausse de 1 % des taux à court 
terme alourdit aujourd'hui la charge de la dette de 25 milliards en un an; si cette 
hausse s'étend aux taux longs, la charge supplémentaire s'élèvera à 80 
milliards. 

Or, sous l'effet des politiques monétaires restrictives menées depuis quinze 
ans, le niveau moyen des taux s'est véritablement envolé (voir le tableau 3), 
enclenchant un mécanisme infernal d'auto-alimentation «dette - charges 
d'intérêts - dette supplémentaire». 

Les politiques monétaristes, sacrifiant croissance et plein-emploi sur l'autel de 
la lutte contre l'inflation, endossent la pleine responsabilité de cette poussée 
généralisée et permanente des taux d'intérêt depuis la fin des années 70. Cette 
poussée est encore plus manifeste pour les taux d'intérêt «réels» (hors 
inflation) : corrigés par les prix du PIB, les taux réels, dans la CEE, sont 
actuellement de l'ordre de 6%, à comparer à quelque 2.3% durant les années 
60, après avoir flirté avec le niveau zéro entre 1970 et i 980 

C'est que, pour les monétaristes, des taux réels élevés sont la seule manière 
de casser la hausse des prix, au risque de mettre en place une autre spirale, 
non plus inflationniste, mais déflationniste cette fois, accompagnée, pour les 
Etats traditionnellement fort endettés tels la Belgique, d'une spirale des charges 
d'intérêts. 

Outre le niveau de ces charges, nous avions relevé plus haut une deuxième 
divergence entre la situation des finances publiques de la Belgique et de celles 
de ses voisins : à partir de 1985, les recettes publiques, par rapport au PI B, ont 
baissé de façon bien plus accentuée chez nous que dans la CEE. C'est en effet 
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à partir de 1985 que nous nous sommes engagés dans la voie de réformes 
destinées à alléger la pression fiscale. 

Les effets de ces réformes ont été démultipliés par la baisse structurelle des 
revenus du travail au profit des revenus de la propriété et de ceux des sociétés. 
Plus précisément, de 1981 à 1990, les salaires et traitements ont vu leur part 
dans le revenu national passer de 59.2 à 51.4 %, tandis que les revenus de la 
propriété, principalement mobilière, grimpaient de 16 à 20.1 % et ceux des 
sociétés de 8.9 à 14.3 %. 

Cette évolution renforce ainsi les revenus dont le taux réel de taxation (c'est-
à-dire compte tenu de l'évasion fiscale) est faible, au détriment des revenus dont 
le rendement fiscal est élevé. De façon triviale, on pourrait affirmer que les 
grandes manoeuvres idéologiques en faveur de l'entreprise privée et du profit 
individuel ont littéralement scié la branche sur laquelle reposaient les finances 
de l'Etat. 

Certains rétorqueront que, malgré cette évolution, la part des recettes publiques 
dans le PIB reste, en Belgique, encore supérieure à la moyenne européenne. 
C'est évidemment perdre de vue qu'en raison du niveau exceptionnellement 
élevé des charges d'intérêts, près d'un quart de ces recettes est actuellement 
englouti dans le service de la dette et que les ressources fiscales et para-fiscales 
réellement mises à disposition de l'Etat ne représentent plus que 34.3 % du PI B, 
contre 38.5 dans la CEE! 

SUS aux dépenses ! 

Devant les risques de paralysie qu'une telle situation présente, l'Etat s'est vu 
contraint de persister dans l'accumulation de déficits qui, cette fois, n'avaient 
plus aucune justification de rentabilité sociale ou collective mais étaient 
exclusivement destinés à «boucher les trous» créés par la dette. Ce faisant, on 
en creusait un autre puisque ces déficits sont venus allègrement gonfler la dette 
existante et donc les intérêts eux-mêmes. Ce cercle vicieux a reçu le nom 
poétique d'effet «boule de neige» des charges d'intérêts de la dette publique. 

Pour remédier à cette situation explosive, il fallait bienf inir par réduire lesdéf icits 
annuels. Ceci pouvait évidemment se réaliser par un élargissement des 
recettes, mais cette voie fut abandonnée à partir de 1985, nous l'avons vu; 
depuis lors, les recettes publiques ont, au contraire, décliné. Par contre, c'est 
sur les dépenses autres que la charge de la dette (les dépenses «primaires») 
que le fer a été porté. 
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Tableau 5 - Belgique : recettes et dépenses publiques 

(en % du PNB) 79-81 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

Recettes publiques 
Dépenses hors charges 
d'intérêts 

46,0 49,2 48,0 48,0 46,7 45,0 45,0 

-49,7 -47,5 -45,9 -44,6 -43,3 -41,2 -40,0 

Solde 
hors charges d'intérêts 
Charges d Intérêts 

-3,7 +1,7 +2,1 +3,4 +3,4 +3,8 +5,0 
-6,3 -10,7 -11,2 -10,6 -10,2 -10,4 -10,6 

Solde net à financer 
(=déficit budgétaire) -10,0 -9,0 -9,1 -7,2 -6,8 -6,6 -5,6 

Source: BNB, Rapport 1990 

Les efforts ont effectivement porté leurs fruits : le déficit budgétaire a réguliè­
rement baissé. Mais ce fut au prix d'une réduction drastique de la part des 
dépenses hors charges d'intérêts dans le PNB, de sorte que le solde avant ces 
charges (appelé aussi «solde primaire») est devenu positif dès 1984 pour 
atteindre 5% du PNB en 1990, ou encore 11 % des recettes. La réduction de près 
de 20% en 10 ans (1981-1990) de la part des dépenses primaires dans le PNB, 
soit une chute de quelque 10 points, donne la mesure dans laquelle l'action de 
l'Etat a vu se réduire son importance relative, tandis que le niveau des soldes 
primaires positifs rapportés aux recettes indique la part réelle de ces dernières 
confisquée au profit du service de la dette. 

Si, dans d'autres pays, la volonté de «moins d'Etat» s'est accompagnée de 
privatisations spectaculaires d'actifs publics (comme au Royaume-Uni par 
exemple), on peut considérer que chez nous, fardeau de la dette et néo­
libéralisme se sont conjugués pour orienter les coups plutôt vers les dépenses 
publiques. Cette évolution est à ce point spectaculaire que, hors charges 
d'intérêts, les dépenses publiques en Belgique se situent, depuis 1989, sous la 
moyenne CEE (en termes de PIB - voir tableau 2). 

L'analyse qui précède, basée sur des données relatives exprimées en pourcen­
tage du PIB, accentue certes les évolutions. Leurs effets concrets sont sans 
doute moins aigus que ce qui ressort des chiffres ci-dessus, en raison de la 
croissance économique générale. Cette remarque ne peut cependant aboutir 
à remettre en cause les tendances fondamentales mises en évidence, d'autant 
moins que la croissance fut particulièrement médiocre durant la décennie 
passée : le produit intérieur brut à prix constants n'a en effet connu qu'une 
croissance annuelle moyenne de 1.9% de 1981 à 1990, contre 3.2% de 1971 
à 1980 et 4.9% durant les golden sixties. 
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Considérées en valeur absolue à prix constants (prix du PIB), les dépenses 
publiques hors charges d'intérêts en 1990 se situaient en réalité au même 
niveau que dix années auparavant, alors que les besoins sociaux n'ont fait que 
croître. Il n'est donc pas surprenant que de plus en plus de voix s'élèvent pour 
exiger des moyens nouveaux dans les domaines tels que la lutte contre la 
pauvreté, la politique du logement, l'école, «le refinancement du non-mar­
chand», l'environnement, l'aide au développement, ... 

Signe des temps, les nouveaux exécutifs, formés ou encore en formation, 
sem blent avoir repris plusieurs de ces objectifs à leur compte. Mais on sent bien 
que les véritables enjeux sont ailleurs : en effet, il ne suffit pas de définir des 
objectifs plus ou moins vagues, il faut également définir les moyens à mettre en 
oeuvre pour les réaliser. 

un minimum de 230 milliards 
de ressources supplémentaires 

Dégager des moyens financiers nouveaux pour l'Etat, voilà l'essentiel. Les 
montants en jeu sont considérables. Non seulement il faut se sortir du guêpier 
de la dette pour mettre fin à ce transfert improductif de ressources que 
représentent les charges d'intérêts, mais en plus il faut répondre aux nouveaux 
besoins collectifs, qui ne sont d'ailleurs souvent que le résultat des carences 
passées des politiques publiques 

De quels montants parle-t-on au juste ? Le Conseil supérieur des finances, 
dans un calcul strictement «maastrichtien» (réduction du déficit budgétaire à 3% 
en 1996), avance le chiffre de quelque 230 milliards d'efforts supplémentaires 
en 5 ans. Si l'on mesure cet effort en termes de recettes, cela signifie un 
accroissement global des recettes publiques d'environ 7.5% par rapport à leur 
niveau actuel; en termes de dépenses hors charges d'intérêts, cet effort 
représente des économiestotales de l'ordre de 8.5%. Il ne faut passe le cacher : 
même s'il ne s'agit que de prévisions, avec tous les aléas propres à ce genre 
d'exercices, ces chiffres sont impressionnants. Les présenter sous la forme de 
montants annuels (45 milliards) rend la note évidemment plus acceptable, mais 
fallacieuse : les efforts annuels sont bel et bien cumulatifs. Ils seront aussi 
permanents et ne pourront être relâchés de sitôt, vraisemblablement pas avant 
la fin du siècle... Tout ceci sans envisager la perspective d'un développement 
de l'action de l'Etat ! Autrement dit, si l'on promet de «refinancer le non-
marchand», d'assurer l'avenir de la sécurité sociale, de mieux répondre aux 
besoins collectifs, etc., tout en se déclarant fidèle à Maastricht, ce sont des 
efforts bien plus considérables encore qu'il faudra consentir. On a signalé plus 
haut que cette fidélité à Maastricht n'excluait pas une certaine souplesse. De 
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fait, un objectif de 3.5% en 1998 par exemple, donnerait une marge de 
manoeuvre non négligeable. 

Mais on ne pourrait aller beaucoup plus loin dans cette voie, soit en reportant 
davantage le délai, soit en s'autorisant des déficits plus élevés. Non pas tant, 
répétons-le, en raison des impératifs de l'union européenne, que pour se sortir 
dans un délai raisonnable de l'engrenage de la dette. Car même dans les 
scénarios les plus austères, létaux d'endettemerrt ne descend sous la barre des 
100% du PIB qu'après l'an 2000 de sorte que, au tournant du siècle, le boulet 
des charges de la dette pèsera encore largement ses 9% du PIB. 

intouchables charges d'intérêts 

La question mérite d'être posée : ces charges sont-elles réellement intoucha­
bles ? 
Traditionnellement, en effet, l'Etat n'a jamais été fort regardant dans la fixation 
de ses conditions d'emprunt. Il faisait appel au «consortium des banques» qui 
jouissait d'un monopole de négociation en échange d'un engagement de prise 
ferme. J. Verdin rappelait récemment dans La Walloniedu 5/12/1991, que «les 
relations bien connues entre banques et ministres successifs des finances ont 
à coup sûr fait s'accroître le recours à l'emprunt dans des conditions bien 
souvent pénalisantes pour l'Etat.» 

Il aura fallu attendre l'arrivée de Ph. Maystadt aux Finances pour que des 
mesures soient prises afin de casser le monopole du consortium des banques. 
Ces mesures ont déjà permis de récolter plusieurs milliards d'économies. 

11 faut bien reconnaître cependant que toute réduction significative des charges 
de la dette, par suite d'une décision unilatérale de l'Etat, est pratiquement 
exclue : le crédit de l'Etat en serait gravement atteint, ce qui provoquerait 
immédiatement des sorties massives de capitaux et donc des difficultés de 
financement ultérieures. Il est en effet bien connu que le capital, surtout 
financier, «n'a pas de patrie» et qu'il en a encore moins depuis que la libération 
et l'internationalisation des mouvements de capitaux rendent pratiquement 
impossible tout contrôle à court terme. 

Ceci n'empêche que le débat don -ester ouvert et que certaines mesures 
ponctuelles supplémentaires pourraient être prises. On pense notamment à la 
dette logée auprès de certaines institutionsfinancières. Sans mettre en péril leur 
équilibre financier, celle-ci pourrait faire l'objet d'une conversion en titres à un 
taux réduit égal, par exemple, à un taux réel (c'est-à-dire hors inflation) garanti 
de 3%, correspondant au taux réel sur une très longue période. Par comparai-
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son aux taux réels actuels de 5 ou 6%, la différence est significative; ces 
conversions pourraient quelque peu alléger la charge de la dette et contribuer 
à l'assainissement. Et si l'on voit mal, dans l'état actuel des choses, de telles 
opérations réalisées à grande échelle, on comprendrait tout aussi mal que des 
situations injustifiées de rente passent complètement au travers des mailles du 
filet. 

Au demeurant, une véritable décrue des charges de la dette ne pourrait 
provenir, à terme, que d'une baisse généralisée des taux. Une baisse nominale 
de deux points, qui maintiendrait encore les taux réels au-dessus de la barre des 
3 %, soulagerait le budget de l'Etat de quelque 160 milliards d'ici à 1997. Une 
telle évolution suppose toutefois, comme indiqué plus haut, un revirement 
complet de la politique monétaire. 

A ce sujet, d'aucuns mettent tous leurs espoirs dans l'union monétaire, seule 
capable à leurs yeux d'infléchir les politiques car seule susceptible de contrain­
dre l'Allemagne, gardienne de l'orthodoxie monétaire, à partager les pouvoirs 
de décision en ces matières. Las, à Maastricht, latrès monétariste Bundesbank 
a pris le soin de baliser minutieusement leterrain, àtelle enseigne que la future 
banque centrale européenne, détentrice de tous les pouvoirs monétaires et dont 
l'autonomie sera strictement garantie, aura l'obligation de se vouer corps et âme 
à la réalisation de son seul et unique objectif prioritaire, la stabilité des prix (article 
105 du traité). De beaux jours en perspective pour une politique de taux élevés... 
On n'a sans doute pas encore mesuré suffisamment les conséquences des 
documents signés à ce sujet à Maastricht. Le futur organe monétaire européen 
ne sera pas seulement un organe technique, mais une institution éminemment 
politique, dotée, en raison de son champ d'action, de moyens d'une ampleur 
sans précédent et sans réel contrôle démocratique. Ne pas contraindre cette 
institution à un arbitrage entre les objectifs de stabilité des prix et ceux de 
croissance et du plein-emploi est une décision lourde de conséquences ̂ . Des 
prix stables et des taux élevés dans un désert économique et social, cette 
expression résume parfaitement les dangers d'une union monétaire qui res­
semblera plus à l'actuelle zone «deufscA7e/nar/f» qu'à une véritable zone «écu». 

A moins d'un changement radical qui renverserait les priorités en faveur de la 
croissance et de l'emploi, la probabilité d'une baisse structurelle des taux 
semble donc fort mince. 

2. Mutatis mutandis, la même remarque vaut pour la Belgique, qui a courageusement décidé 
d'arrimer le franc belge au Deutsche Mark. Résultat : les taux belges suivent les délires 
haussiers des taux allemands jusque dans leurs moindres détours. En attendant, le 
«courage » de la liaison FB/DM a surtout consisté à présenter la facture des taux élevés aux 
finances publiques, à l'emploi et à la croissance. 



4 8 

augmenter les recettes publiques 

Si des économies substantielles sur les charges de la dette sont difficilement 
concevables à court terme, les efforts pour rééquilibrer les finances publiques 
doivent provenir d'ailleurs. 

Pour la FEB, pour les libéraux, pour la droite en général, le seul assainissement 
possible doit s'orienter vers une réduction des dépenses hors charges d'inté­
rêts. Les dégâts sociaux engendrés par dix années d'austérité des dépenses 
publiques ne semblent pas les émouvoir. Assainir au risque de tuer le malade, 
peu leur importe. 

Mais si le but recherché n'est précisément pas de tuer le malade, il ne reste alors 
que l'augmentation des recettes. 
Lesquelles ? Par priorité celles dont le rendement fiscal, ces dernières années, 
a fondu comme neige au soleil, à savoir l'impôt des sociétés et le précompte 
mobilier. Dans ces deux cas, tant la hausse des taux nom inaux de taxation que 
la lutte contre l'évasion fiscale devraient permettre d'engranger des recettes 
supplémentaires. Une source peu suspecte, le Gouverneur de la Banque 
nationale soi-même, ne déclarait-il pas récemment que les 300 «centres de 
coordination» avaient enregistré en 1990 un bénéfice net de quelques 100 
m illiards, soit un quart du bénéfice total des 12 000 grandes entreprises belges, 
et que ce bénéfice se composait pour 90% de rentrées financières, taxées en 
moyenne à... 1% ? (De Financieel-Ekonomische Tijd, 8/1/1992). 
On voit qu'il y a matière à agir! La FEB hurlera, les bonnes âmes drapées dans 
les vertus de la libre entreprise mettront sévèrement en garde contre le danger 
de «tuer la poule aux oeufs d'or». Précisément, il s'agit de se préoccuper enfin 
de l'usage de ces fameux oeufs, qui ne sont pas nécessairement dorés pour 
tous... Déplus, comme le signale fort justement TIRES, «dans la mesure où les 
bénéfices de l'UEM (Union économique et monétaire) reviendront, dans un 
premier temps au moins, aux entreprises et où l'abaissement des coûts de 
transaction dus à l'UEM devrait favoriser proportionnellement plus les entrepri­
ses belges, en raison de leur participation intensive au commerce Intra-
européen, leur demander une contribution temporaire augmentée paraît 
justifié» {L'Echo, 17/1 /1992). 

Deuxième priorité : l'emploi. Les considérations sociales et humaines rejoignent 
ici les nécessités des finances publiques. De ce strict point de vue en effet, un 
chômeur, outre qu'il touche des allocations de chômage, ne paie pas de 
cotisations sociales et peu d'impôts. Cette évidence, qu'il faut répéter 
inlassablement, devrait inciter à aller bien au-delà des timides opérations 
«Maribel» qui visent à promouvoir l'emploi par un abaissement des charges 
sociales, et à prendre enfin au sérieux les propositions de révision complète du 
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mode de perception des cotisations sociales, non plus en fonction de la masse 
salariale, mais sur la base de la valeur ajoutée. Les secteurs à forte intensité 
de main-d'oeuvre ne seraient plus pénalisés et on créerait délibérément un 
climat «labour-friendiy», juste retour des choses après une longue dérive en 
faveur du capital. Plus fondamentalement, c'est à une stabilisation, voire une 
augmentation, de la part des revenus du travail dans le revenu national qu'il 
convient de viser, par rapport à celle des revenus de la propriété et des sociétés. 

Dans la recherche d'un élargissement des recettes publiques, les yeux se 
tournent inévitablement vers l'impôt sur les revenus des personnes physiques. 
Il s'agit du poste le plus important des recettes et sa progressivité en fonction 
des revenus garantit, en l'absence de fraudes bien sûr, un minimum d'équité 
dans la répartition d'une contribution supplémentaire. On ne pourra donc 
échapper au débat sur une hausse de cet impôt. Ce devrait être d'ailleurs 
l'occasion d'un fameux examen de conscience de la part de ceux qui, tous partis 
traditionnels confondus, avaient fait de la réforme de l'impôt des personnes 
physiques leur cheval de bataille. A mesure que les différents allégements de 
cet impôt entrent en vigueur, leur caractère scandaleusement injuste se 
confirme : ces réformes ont d'abord profité aux revenus élevés. Une piste à 
explorer pourrait dès lors être celle d'un plafonnement de certains avantages 
fiscaux, ce qui dégagerait des recettes supplémentaires, tout en ménageant les 
revenus inférieurs. 

La discussion doit également s'engager sur les taxes indirectes. Certains 
prélèvements pourraient être augmentés, mais le problème est ici le caractère 
linéaire de ce type de fiscalité qui touche de la même façon tous les consom­
mateurs, quels que soient leurs revenus. On pourrait néanmoins examiner, par 
exemple, la possibilité d'une taxation des transactions boursières et de change, 
en exonérant les opérations de petite ou moyenne ampleur, pour ne toucher que 
les gros montants. 
Mais, fondamentalement, le système de taxation indirecte doit être articulé non 
pas tellement pour viser au renflouement des finances publiques que pour 
orienter la structure de la consommation vers des produits moins nocifs pour 
la santé ou l'environnement, par exemple. 

Ces indications ne se veulent pas exhaustives : le débat sur la recherche de 
ressources nouvelles pour l'Etat est ouvert ! De plus, bien d'autres éléments 
doivent aussi être pris en considération, comme les modalités concrètes de lutte 
contre lafraude et contre les mécanismes d'évasion fiscale dont certainsfurent, 
noiens volens, offerts par la loi elle-même (dans le cas des sociétés d'une 
personne, par exemple), etc. 



pour de nouveaux modes d'action publique 

Il ne faudrait cependant pas que le débat sur la problématique des finances 
publiques se limite aux discussions de techniciens ou de de fiscalistes, au sein 
des appareils de partis ou des cabinets. Revaloriser l'image de l'Etat aux yeux 
des citoyens ne sera pas une mince affaire, et pas seulement à cause de 
l'effondrement des sociétés «étatisées» de l'Est de l'Europe, ni à cause de dix 
années d'idéologie et de gestion néo-libérales, avec ou sans partis libéraux au 
pouvoir. Cinquante années de gestion social-démo-chrétienne sont également 
à mettre sur le gril. D'aucun formateur jettera un «pari pour une nouvelle 
citoyenneté» en pâture aux dits citoyens. Si, parallèlement, un large débat 
démocratique ne s'ouvre pas sur le mode de fonctionnement de l'appareil d'Etat, 
c'est un leurre. 

Comment annoncer la bonne nouvelle d'une augmentation des impôts dans la 
situation actuelle de défiance de la population vis-à-vis de l'Etat, sans risquer 
une réaction de rejet pire encore que celle qui s'est manifestée lors des 
dernières élections ? Si, de plus, on a l'honnêteté d'ajouter que les efforts ne 
pourront être relâchés avant l'entame du siècle prochain, on court à la 
catastrophe. 

Rien ne se fera sans une réforme fondamentale des modalités mêmes de 
l'action publique. On ne refinancera pas l'Etat sans le revitaliser, le revivifier, le 
réinventer, le «revisiter»; sans le dé-bureaucratiser, le «dé-clientéliser» et le 
«dé-pilariser». 

D'aillleurs, ce n'est pas tant l'Etat que le «non-marchand» que de plus en plus 
de milieux exigent de refinancer. La nuance est significative. Elle met l'accent 
sur le lien essentiel entre les moyens à réunir et l'objectif à poursuivre. 
Concrètement : entre recettes et dépenses publiques. Dans la mesure où ce lien 
est suffisamment transparent, on peut effectivement envisager d'accroître les 
recettes; on peut aussi, le cas échéant, toucher aux dépenses mais non pas 
nécessairement pour dépenser unilatéralement moins, comme dans un passé 
récent : pour dépenser autrement, dans la perspective d'une meilleure 
adéquation de l'action publique aux besoins collectifs présents et à venir. 

Sans nul doute, cette redéfinition de l'Etat devra s'accompagner d'une recon­
naissance du rôle du monde associatif dans le tissu social, véritable poumon 
démocratique parallèle de notre société. Lui accorder un rôle plus important 
dans la définition des besoins et des méthodes d'action passera par quelques 
révisions déchirantes. L'exemple quasi historique de la grève des enseignants 
l'a bien montré, lorsqu'il est apparu que les revendications liaient décidément 
le quantitatif au qualitatif et que ce dernier ne signifiait pas seulement lax'*"» mise 
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en avant de quelques grands principes généraux, mais bien plus concrètement 
la révision en profondeur des modes de fonctionnement du systèm e éducatif lui-
même. Autonomie des établissements scolaires, système de désignation et 
statut des enseignants, participation aux décisions, décentralisation des pou­
voirs, ... : beaucoup de chasses gardées auront été remises en question. 

Si l'on prend l'exemple du dossier de l'environnement, ces remises en question 
ne sont pas moindres puisqu'elles concernent, très clairement, le système 
productif et les modes de consommation. On peut ainsi passer tous les dossiers 
en revue, que ce soit la sécurité sociale, l'immigration, la lutte contre l'exclusion 
sociale, la sécurité, la politique de la jeunesse, la politique du logement et de 
l'aménagement du territoire, celle de la culture et des médias, ou encore l'aide 
au développement et les relations Nord-Sud, ou celles avec l'Europe centrale 
et orientale. Chaque fois, la question est triple : quels objectifs, quels moyens 
financiers, quel mode institutionnel de fonctionnement. 

Le message concernant les objectifs semble faire à peu près l'unanimité, ne fût-
ce que de façade. Il apparaît alors de plus en plus que les questions cruciales 
porteront sur les moyens financiers et leurs articulations avec les modalités de 
fonctionnement. Cette articulation fait jouer à la fois les processus de décision, 
de gestion et de contrôle de l'action publique, pour faire en sorte que les moyens 
financiers, humains et institutionnels servent au mieux les objectifs, ou, selon 
l'expression de P. Bourdieu, pour contraindre «la main droite» de l'Etat à tenir 
compte des exigences de sa «main gauche» (Le Monde, 14/1/1992). En 
résumé, c'est tout simplement une question de démocratie! 

Aucun niveau de pouvoir ne sera épargné, du niveau central (pour combien de 
temps encore ?), aux niveaux régional et communautaire (qui auront leurs 
parts d'assainissement à réaliser), en passant par les niveaux provincial et 
communal (dont on a parfois tendance à sous-estimer l'importance). Sans 
oublier, bien sûr, le niveau supranational européen (certaines mesures, fiscales 
notamment, ne se conçoivent qu'à ce niveau), niveau où il y a furieusement 
besoin d'un aiguillon démocratique, à commencer par la Commission et, on l'a 
vu plus haut, la future banque centrale. 

Dans la problématique des finances publiques, ilfaudra décidément sefaireune 
raison : tout assainissement durable s'accompagnera inévitablement d'une 
mutation en profondeur des pouvoirs publics eux-mêmes. L'essentiel est que 
cette mutation s'accomplisse dans un sens pleinement démocratique. 



Dupuis Bruno, «Imagination en bleu», pastel, 55X75 cm. 



immigration et vote d'extrême droite 
en europe occidentale et en belgique 

jean vanlaer 
Christian vandermotten 

L'articulation entre les progrès de l'extrême droite et l'immigration étangère est 
complexe. 
L'analyse géographique, à différentes échelles, peut contribuer à en affiner 
l'appréhension. Nous aborderons ici cette analyse à l'échelle européenne 
d'abord, puis dans le cas de la Belgique. 

l'attitude des européens de l'ouest et des belges 
face à la présence étrangère 

La Communauté européenne réalise et publie très régulièrement des sonda­
ges «Eurobaromètres» au cours desquels les mêmes questions sont posées 
à des échantillons significatifs d'habitants dans chaque pays de la Commu­
nauté. Ces «Eurobaromètres» (n '^34et35), sur base de sondages effectués 
en 1990 et 1991, révèlent l'existence d'un important sentiment d'une présence 
trop considérable de personnes non-ressortissantes des pays membres. Le 
sondage du printemps 1991 indique que 50% des Européens interrogés 
considèrent qu'il y a trop de non-ressortissants de la Communauté dans leur 
pays, 34% estimant qu'il y en a beaucoup mais pas trop, 9% qu'il n'y en a pas 
beaucoup, et 7% n'ayant pas d'opinion. 


